
Par léo Joseph

Jovenel Moïse a de bonnes rai-
sons de donner l’impression de
combattre ceux qui font la guerre
à la corruption, en général, et
cherchent à trouver justice pour

les caisses de l’État dilapidées
par ceux-là mêmes qui avaient la
responsabilité de les gérer et de
les surveiller. Coincée de toutes
parts par la communauté interna-
tionale rendant difficile, voire

même impossible, l’accès au
capital, l’équipe au pouvoir veut
donner l’impression d’agir de
manière positive. Mais tout en
faisant contre mauvaise fortune
bon cœur, le chef de l’État ne
semble pas donner en plein dans
le mouvement anti-corruption

qui risque de se développer.
La lutte contre la corruption

franchit une nouvelle étape.
Après avoir été déclarée la chas-
se gardée du chef d’État haïtien,
qui revendiquait sa compétence

exclusive de s’en charger, elle
s’étale maintenant au grand jour.
Si les autorités du pays donnent
l’impression de s’y engager réso-
lument, dans le cadre d’un « par-
tenariat » État-société civile,
c’est plutôt l’initiative lancée par
une organisation internationale,
de concert avec l’Université
Quis queya, qui semble faire plus
de vague. Car la méfiance incitée
par les promesses creuses de M.
Moïse ainsi que ses décisions
hostiles à l’égard de ceux qui
mènent le combat contre ce fléau,
notamment les secteurs engagés
dans la poursuite des dilapida-
teurs du fonds PetroCaribe, ne va
pas se dissiper de si tôt. Dans la
mesure où Nèg Bannann nan
ma nifeste quelque hésitation à
s’y engager résolument, il y a de
fortes chances que les initiatives
lancées dans ce domaine tour-
nent court. Surtout que la maniè-
re dont s’est déroulé le colloque
organisé avec la collaboration de
l’institution universitaire fait croi-
re qu’il échappe au contrôle de
l’équipe au pouvoir.

Y a-t-il velléité d’indé-
pendance de l’ULCC ?
Peut-être dans tout autre pays
qu’Haïti, l’effort  annoncé par

David Bazile, le directeur général
de l’Unité de lutte contre la cor-
ruption (ULCC) serait accueilli
avec assurance qu’il en sortira
quelque chose. Quand on sait
que, dirigeant le pays pendant
qu’il se trouve sous le coup d’une
inculpation pour blanchiment

d’argent, Jovenel Moïse n’accep-
tera jamais de lui donner la corde
pour le faire pendre, on est plutôt
tenté de rester dans l’expectative
face aux moyens que se propose
de mettre en place M. Bazile
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À L’ŒUVRE POUR DONNER L’IMPRESSION D’AGIR DANS L’AFFAIRE PETROCARIBE ?

Une série d’initiatives lancées
pour dénoncer la corruption
et les crimes financiers

NOUVELLES BRÈVES

Augmentation du prix du carburant et du 
kilowattheure à l’occasion du Mondial 2018

MESURE SANS DOUTE OPPORTUNISTE

En dépit d’une victoire diplo-
matique en Corée, le président
Donald Trump est assailli par
des  problèmes internes —  Le
27 avril dernier, quand les deux
chefs d’Ētat de la Corée se don-
naient l’accolade et, main dans la
main, ont foulé ensemble leur
territoire respectif, tout le monde

applaudissait cette première ren-
contre des présidents coréens,
Kim Jong-un du Nord et Moon
Jae-in du Sud. Comment ne pas
se réjouir du fait que six décen-
nies après la guerre de 1950-
1953, qui s’était soldée ā un con-

Par Claudy Briend Auguste

Bientôt, c‘est la fièvre du Mon -
dial, les Haïtiens auront le cœur à
la fête, en juin prochain, oubliant,
pour certains, les soucis de la vie;
et pour d’autres, le moment d’ob-
server une trêve, car tout appel à
la mobilisation ne sera suivi d’au-
cun effet. Entre-temps, le gouver-
nement tèt kale, qui accorde au
moins trois subventions aux par-
lementaires, et tout récemment a
donné « en cadeau » plusieurs
mil lions de gourdes aux partis
politiques, promet d’augmenter
les prix du carburant et de l’élec-

tricité.
Le ministre des Finances et

des Affaires économiques a pré-
venu déjà que son gouvernement
va adopter des mesures impopu-
laires dans les prochains jours. La
date est connue d’avance, ce sera
d’`ici la fin du mois prochain, les
prix du carburant à la pompe
vont être révisés à la hausse, a
promis l`administration Moise-
Lafontant au Fond monétaire
international (FMI).

En effet, dans une correspon-
dance adressée, depuis fé vrier
dernier, à la directrice du FMI,
Christine Lagarde, le gouverneur
de la Banque de la République

d`Haïti (BRH) et le ministre des
Finances, Jude Alix Patrick Salo -
mon, ont annoncé que le gouver-
nement s`engage à suivre toutes
les directives du FMI, à renforcer
la mobilisation des recettes
internes et à rationaliser les
dépenses.

Ainsi, d`ici fin juin 2018, le
gou vernement va appliquer le
mécanisme d`ajustement auto-
matique des prix à la pompe et
éliminer les subventions sur le
carburant. Ce qui contribuera à
augmenter les prix des produits
pétroliers, la seconde révision
effectuée en moins d’un an, alors

Suite   en  page 2

Suite   en  page 14Suite   en  page 7

Le président de la Corée du
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Le président de la Corée du
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Ex-Première ministre Michèle Duvivier Pierre-Louis. 
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pour avoir raison de ce crime.
En effet, dans le cadre d’un

dîner-débat, qui s’est tenu dans la
salle de conférence de la Banque
centrale (BRH), le vendredi 27
avril, avec la participation du chef
de l’État, en présence de fonction-
naires du gouvernement, de
membres de la société civile, de
diplomates, ainsi que des repré-
sentants des bailleurs de fonds
d’Haïti, en sus de grosses
légumes du monde des finances
et des affaires, le chef de l’ULCC
a étalé son projet de lutte contre la
corruption. 

David Bazile se félicite de ce
qu’il qualifie de « grande premiè-
re » en Haïti : « les bases d’un
partenariat   productif  et  dura ble
» avec « le secteur privé organisé
», en vue, dit-il, de mener ef -
ficacement la lutte contre la cor-
ruption. Le patron de l’ULCC
sou tient que sa stratégie de lutte
contre ce crime repose sur la «pé -
dagogie », qui permettra de
mieux comprendre le phénomène
de la corruption et la répression
qu’elle entraîne. Aussi, Da vid
Bazile se montre-t-il optimiste
des résultats qu’il compte obtenir
du mémorandum d’entente trou-
vé avec « le secteur privé or -
ganisé ». Optimiste, par rapport
aux « résultats probants » qu’il
compte sortir des nouveaux mé -
canismes mis en place, sur les-
quels il ne s’est point attardé, ce
dernier n’a pas indiqué pourquoi
les institutions ayant, en théorie,
la responsabilité de combattre et
de réprimer la corruption et les
autres délits de même nature ont
failli à leur mission

Le pays est doté de lois et
d‘institutions chargées, en princi-
pe, de prévenir et de réprimer les
crimes, délits financiers et autres
actes de corruption. N’empêche,
Haïti, depuis trop longtemps, se
débat dans la corruption. Trans pa -
rency International, organisation
liée aux Nations Unies chargée de

catégoriser les pays en fonction
de leur indice de perception de la
corruption, place Haïti parmi
ceux dont le score est le plus élevé
à l’échelle mondiale. Pour mener
à bien lutte cette con tre ce phéno-
mène à effets mal sains pour les
instituions du pays, plus particu-
lièrement l’économie et les
finances publiques, l’État et le
secteur privé  organisé se sont mis
d’accord sur un mémorandum
d’entente, entente qualifiée de «
grande première » par le direc teur

de l’ULCC, David Ba zile. Un
document, dit M. Bazile, qui «
jette les bases d’un partenariat »
« productif » et « durable » avec
« le secteur privé organisé».

La ULCC existe depuis peu
après la chute de la dynastie des
Duvalier, qu’est-ce qui l’empê-
chait de sévir contre les corrup-
teurs de tout acabit et éviter le
scandale Petro Caribe ? Ou bien
utiliser les mécanismes dont elle
est dotée pour mettre en mouve-
ment la machine judiciaire contre
ceux qui violent la loi ? En tout
cas, jusqu’à nouvel ordre, la
méfiance est au rendez-vous en
ce qui a trait aux possibilités de
David Bazile de remettre les pen-
dules à l’heure à l’institution qu’il
gouverne.

Le principal acteur politique
du pays, le président Jovenel

Moï se, ne semble pas parler avec
détermination contre la corrup-
tion, comme les autres interve-
nants. Il exprime sa confiance
dans le succès du partenariat pu -
blic-privé sans énumérer les nou-
velles mesures introduites dans la
lutte et pourquoi elles suscitent la
confiance. Comme il avait dit,
dans son discours en Équateur, il
fait plutôt dans les généralités,
déclarant, par exem ple, que, « les
élites politique, économique et
intellectuelle sont à la croisée des
chemins ». Celles-ci, dit-il, sont
suivies de près par la jeunesse, qui
reste encore sur sa faim, dans la
recherche d’autres moyens de
vivre et d’évoluer, soulignant en
outre que « Le pays attend beau-
coup de ces élites ». Toutefois, il
n’a pas précisé ce que la jeunesse
et le pays attendent de lui, en par-
ticulier, et de l’administration
Moïse-Lafontant, en général. 

Les pertes subies par
le commerce clandes-
tin avec la Rép. 
dominicaine
Pour Jovenel Moïse, la dilapida-
tion du fonds PetroCaribe ne
constitue pas de corruption. Aussi
feint-il d’ignorer les USD 3,8 mil-
liards $ qui se sont volatilisés sous
formes de surfacturations et
d’autres moyens utilisés par des
anciens acteurs étatiques pour
détourner ces ressources. En
revanche, durant son intervention,
le chef de l’État a salué la volonté
des secteurs public et privé de
conjugueur leurs efforts en vue de
lutter contre la corruption, attirant
l’attention sur les 100 milliards de
gourdes que perd l’État chaque
année, suite à la corruption prati-
quée dans le non paiement de

taxes à la frontière. Mais M.
Moïse s’est gardé de faire allusion
aux commerçants proches du
pouvoir qui réalisent des millions
de dollars US de profit hors taxes
ou très peu.

À noter que des hommes d’af -
faires ayant leurs entrées et sorties
au Palais national font leur «
beurre » dans l’import-export en
tant que bénéficiaires de gros
avantages fiscaux aux termes des-
quels ils payent seulement une
fraction de ce qu’ils de vraient à
l’État. De cette manière, nombre
de commerçants importateurs de
denrées réussissent à réaliser des
bénéfices énormes leur permet-
tant de diversifier dans d’autres
secteurs de l’économie.

(Bientôt une étude sur l’im-
port-export, un secteur dont les
acteurs s’enrichissent sur le dos
du peuple haïtien, car bénéficiant
d’exonération fiscale grâce à leurs
amis en haut lieu dont ils finan-
cent en retour les campagnes
électorales).

Jovenel Moïse met l’accent
sur les USD 400 millions $ de
pertes enregistrées chaque année
sur la frontière, arguant que la
corruption tue la croissance éco-
nomique. Selon lui, le partenariat
secteur privé-public va permettre
de renverser la vapeur. Aussi a-t-il
menacé que l’État, dépositaire de
la force légitime, sévira contre le
contrevenant.

Mais la question est relan-
cée à M. Moïse : Qu’en est-il des
USD 3,8 milliards $ du fonds
PetroCaribe ? Quelle stratégie

sera mise en place pour les récu-
pérer ? Surtout que, dans son dis-
cours à Lima, le chef de l’État
haïtien avait déclaré clairement
que les États des pays victime
doivent tout faire pour récupérer
les fonds volés, dans l’immédiat.

La ligne dure 
appliquée contre la 
corruption
Si les autorités du pays perchées
au plus haut niveau de l’adminis-
tration publique traite le dossier
de la corruption, particulièrement
celui PetroCaribe, avec complai-
sance, certaines personnalités du
secteur privé évoquent la ligne
dure pour traiter avec ce crime.
C’est le cas de Bernard Craan,
chef du Forum économique du
secteur privé. Intervenant dans le
cadre du dîner-débat, il ne mâche
point ses mots : « Il est temps que
des exemples soient tracés, que la
corruption coûte cher à ceux qui
la pratiquent ». Selon lui, l’impu-
nité généralisée cause des torts
incommensurables. Car elle pro-

tège les corrupteurs autant que les
corrompus. Aussi dresse-t-il le
secteur privé organisé contre les
pratiquants de la corruption. Car,
explique M. Craan, le groupe
auquel il appartient rejette les pra-
tiques des secteurs qui font fortu-
ne en pratiquant la corruption.
Car celle-ci favorise la contreban-
de, la distribution de prébendes
qui assurent la circulation de
vastes sommes d’argent utilisées
pour soudoyer des fonctionnaires
qui ne demandent pas mieux pour

s’enrichir sur le dos du peuple.
Bernard Craan pense que la cor-
ruption généralisée dans le pays
favorise aussi la spoliation qui
éloigne l’investissement en géné-
ral générateur d’em  plois, de la
richesse et agent privilégié du dé -
veloppement.

Tout le monde s’accorde pour
accueillir le mémorandum d’en-
tente. Ce n’est pas Jude Alix
Patrick Salomon qui préconiserait
le contraire. Il y voit l’engage-
ment de la nation dans une dyna-
mique nouvelle, la mise en com-
mun des énergies dans le cadre
d’un engagement commun mo -
teur d’une volonté forte et positi-
ve des acteurs autour d’un même
projet.

Le représentant 
de l’UE satisfait
De son côté, Vincent Degert, re -
présentant de l’Union européenne
(UE), se réjouit de l’événement
du 27 avril, déclarant que le mé -
morandum d’entente cons titue
l’engagement du secteur privé
s’impliquant dans la lutte contre
la corruption, une étape importan-
te dans le partenariat secteur pu -
blic-secteur privé, dit-il. Il s’agit,
selon M. Degert, d’un phénomè-
ne complexe et sensible, qu’il faut
traiter avec soin. Sans se faire
avare de conseils, le diplomate re -
commande que des sa laires
décents soient accordés aux fonc-
tionnaires, afin de dé cou ra ger la
recherche de pots de vin et d’évi-
ter que les fonctionnaires som-
brent dans la corruption.

Le colloque 
international sur la 
corruption
La campagne contre la corruption
est également lancée dans un
autre secteur de la société civile.
Dans le cadre de cet événement
organisé sous l’égide de l’Uni ver -
sité Quisqueya, avec l’organisa-
tion Institut 1804, basée Wa -
shington, trois anciens Premiers
ministres étaient présents ainsi
que l’économiste Leslie Péan
pour débattre de ce phénomène.

Les trois ex-chefs du gouver-

nement, Mme Michèle Duvi vier
Pierre-Louis, Jacques Édouard
Alexis et Yvon Neptune ont
témoigné sans langue de bois par-
lant tous d’une même voix pour
dénoncer ce phénomène qui gan-
grène l’administration publi que.
Faisant état de leurs expériences,
ces trois anciens hauts fonction-
naires de l’État n’ont pas fait éco-
nomie d’arguments pour arriver
tous à la conclusion que la corrup-
tion freine le développement et la
création d’emplois. Témoins pri-
vilégiés des méfaits de ce crime,
Mme Pierre-Louis et MM Alexis
et Neptune ont dénoncé la présen-
ce de la corruption à tous les
niveaux de l’administration de
l’État.

Selon M. Alexis, qui était
aussi ministre de l’Éducation
nationale, et Premier ministre
sous René Préval, ce crime est
pratiqué au plus haut niveau de
l’État, précisant que la période
des examens est considérée
comme le temps « des récoltes »
au ministère, impliquant les res-
ponsables de hauts rangs aussi
bien que le petit personnel frau-
dant à plusieurs niveaux, y com-
pris à celui de l’achat des fourni-
tures et des travaux de réfection
des locaux, installations et infra-
structures scolaires.

Premier ministre sous Jean-
Bertrand Aristide, M. Neptune a
parlé à cœur ouvert déclarant
qu’en théorie le président nomme
le Premier ministre, qui est ratifié
par le Parlement. Ensuite il choi-
sit, avec le président, les autres
membres du cabinet ministériel.
Mais Yvon Neptune a fait savoir
qu’il n’avait de pouvoir que celui
de révoquer les ouvriers qu’il a
nommés à la primature.

À son tour, Michèle
Duvivier Pierre-Louis, Première
ministre sous René Préval (2008-
2009), juge que la corruption est
omniprésente et s’érige avec
force à tous les niveaux du gou-
vernement. Elle « est partout et

elle est massive », dit-elle sans
ambages.

Dans l’intention de définir
la cohésion gouvernementale,
promouvoir la transparence et
instituer la bonne gouvernance, a-
t-elle souligné encore, Mme
Pierre-Louis a révélé que son
gouvernement a consenti un
ensemble d’efforts pour parvenir
à ces fins. Mais sans succès. Elle
affirme avoir « vainement essayé
d’initier le gouvernement électro-
nique (E-Gouvernement) pour
lutter contre la corruption et har-
moniser les actions du gouverne-
ment » durant son mandat. Mais
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Par Michelle Mevs 

Les  jeunes sont en quête de célé-
brité, en Haïti comme ail -
leurs.  Sur le net, dans leur effort
pour capter une majorité d’inter-
nautes,  notre jeunesse locale ne
se laisserait-t-elle pas pervertir ?  
Plus on a d’auditeurs,  résultante
de  performance vidéo anti-con -
formiste sur le net et les réseaux
sociaux-,  plus on est connu et re -
connu : c’est l’essentiel, pour  la

jeu nesse,  peu importe tout le res -
te. Y parvenir c’est  souvent s’af-
ficher en mode provocation,
transgression, jouissance par le
scandale. 

Se mettre en infraction avec la
police des mœurs, sans considé-
ration  aucune pour  la bonne re -
no mmée et faisant fi  de la mo -
ralité, pourvu qu’on  atteigne la
no toriété. De nos jours, le jeu ne
veut  le « stardom » afin d’arriver
à  jouer dans la cour des grands ou
se mettre en  position de  pouvoir.

L’instrument c’est le portable,
l’ipad, l’ordinateur, le  tout  bran-
ché sur WIFI et le mécanis -
me,  c’est  la provocation attei-
gnant   souvent la violence. L’ ob -
jec  tif à atteindre sans conteste
c´est faire le maximum de vues.
Un moyen facile :  S’expo ser  soi-
même à la consommation de
masse pour faire masse,  attei-
gnant ainsi célébrité et pouvoir. 

«  La première initiation à la
sexualité c’est internet », écrit le
quotidian français Le Monde. Et
la pornographie libre d’accès par
vidéo s’accroche à tout internaute
curieux et  chercheur surfant les
doigts agiles sur écran tactile,
(bourré d’adrénaline, hormones
en surpuissance). Faute d’indices
locaux,  je fais ici référence à la
France, sachant qu´Haïti n’est pas
en reste :  « Dans une enquête
récente auprès d’un échantillon
représentatif de la population ado-
lescente française, 55 % des gar-
çons et 44 % des filles ayant déjà
eu un rapport sexuel considèrent
que la pornographie a influencé
leur apprentissage de la sexualité;
plusieurs affirmant avoir déjà
«essayé de reproduire des scènes
ou des pratiques vues dans des
vidéos pornos », écrit Slate Ma -

ga zine en 2017. 
Devenir une star c´est ĺ ultime

ambition car, mieux vaut faire
acte  « méchant » de spectacle
pro    vocateur qu’être un anonyme
inconnu.  Le crédo majeure de
la  jeunesse c´est  faire le buzz  et,
l’internet pour moyen! Et donc,
se donner en spectacle à travers sa
musique, ses paroles, sa gestuel-
le  et ses expressions pro pres  et le
tout à la fois.  Car  la bra va -
de  chez les jeune est souvent
phy   sique, biologique;  la mu sique
bruissante  un exutoire,  le sexe et

la  pornographie tou jours présen-
te. L’exposition des jeunes aux
video-por nos  est  courante. S´en
est devenu  une habitude, une fait
quasi banal.  Facebook live gra-
tuit, video youtube gratuit, images
partagée par Whatsapp et insta-
gram, tweets d´un Donald
Trump:  jamais la communication
n’a été aussi véloce et facile! À
l’ère du numérique, on peut   ré -
col ter  sur le net réponse à toutes
sor tes de questions, à   toute  in -
quiétude, et structurer son  objec-
tif.  

Ce sont les jeunes qui ont
ima ginés et développés les Ga -
fa(s)  à leur origine. Face book,  du
co-fondateur  Mark Elliot Zuc -
ker berg est né le   14 mai 1984,  à
White Plains, New York, États-
Unis. Il est âgé aujourd’hui de  33
ans seulement. Facebook fut créé
par ce dernier  en 2004 avec  ses
camarades étudiants de l’univer-
sité Harvard, Eduardo Saverin,
Dustin Moskovitzet Chris Hu -
ghes. Il avait  vécu seulement 20
printemps. L’entrepreneur et
homme d´affaire  Bill Gates na -
quit à Berlin,  le 28 octobre 1955.
Paul Allen et  Bill Gates fondèrent
officiel lement  Micro soft  le  4
avril 1975, avec  Gates pour  di -
rec teur général. Ce dernier éta-
blissait  son programme Micro -
soft à 20 ans, à l’instar de
Zuckerberg. 

Actuellement les millions
d’applications  programmés par
des jeune et d’une diversité sur-
prenante  sont  lâchés dans la stra-
tosphère  sans entraves et sans à
aprioris. Le net c´est le terrain de
jeu favori des jeunes. Ils en sont
les champions.  La génération de
moins de  18 ans, dite génération
Z et sûrement une forte  portion

de de la génération Y ou millénai-
re  — nés entre 1980 et 2000 —
n’at teignant pas  la quarantaine en
2018 :   Ce sont majoritaire-
ment  ceux qui ont la connaissan-
ce et produisent des algorithmes.  

Alors,  lesdits « croulants »,
les  « ringards », les « vieilles
peaux » s’efforcent, pour leur
part, d’en apprendre l’utilisation
en vue de  récupérer leur voix et
ne pas perdre en importance. 

Je viens de trouver sur le net
quelques recommandations gra-
tuites pour arriver à se faire
connaitre z :  « [ ... ] Commencer
à prendre votre musique pour les
masses? Peu importe où vous
êtes dans votre carrière musicale,
la promotion est la clé pour tirer
les choses au niveau suivant. La
bonne promotion contribue non
seulement à découvrir de la mu -
sique, mais il attire également
l’at tention des autres person -
nes».  Le sexe, le porno quoi de
plus promotionnel pour commen-
cer?  J´ai trouvé également une
directive,  et je cite : « Créez des
vidéos personnalisées :  Il est im -
portant de créer des vidéos qui
vous ressemblent et qui ne vous
demanderont pas trop de temps à
enregistrer. Soyez original et dif-
férent des autres. Vous pouvez fai -
re quelque chose sur le même
thème qu’un autre youtubeur po -
pulaire mais vous devez apporter
votre touche personnelle ou abor-
der un angle différent.

« Vous avez une opinion? par-
tagez la !

« Vous parlez une autre
langue? utilisez la !

« Vous êtes un expert dans un
domaine précis? prouvez le!

« Votre audience va vouloir
vous connaître en tant que per-
sonne.  N’oubliez pas aussi que
les vidéos les plus populaires sont
souvent les plus simples à réaliser
: de la lumière, un appareil pour
filmer (caméra numérique, télé-
phone portable ou même web-
cam), un micro et le tour est
joué!»

Haïti: La jeunesse
est-elle corrompue
par ce qu’elle
entend et par ce
qu’elle vit ?
Qu´entend-elle ? J’y vois une
majorité de  jeunes politisés,  sti-
mulés et colonisés  mentalement
par les émissions d’une  impor-
tante frange des média radiopho-
niques  à forte écoute qui  sont
égale ment  « youtubers » sous-
crits aux  plateformes telles que
Tri potay Lakay ou Pawòl la pale,
etc. …  C´est, pour l’essentiel,
une presse  à sensation se préva-
lant à grands cris du statut de  cri-
tiques politiques et de leadership
d’opinion.  Elle  se donne pour
jeu de rôle non seulement de se
provoquer entre eux, leader poli-
tique contre leader d’opinion,
mais surtout de bousculer tempo-
rairement seulement les acteurs
politiques et dirigeants de tous
acabits du pays. Ils excellent  en
assomption de scénarios à venir
quelque peu fiction. Rien n´est
trop certain avec ces hommes de

la presse, devenus eux-mêmes
des stars.  L’auditeur n’est  jamais
trop sûr  de leur positionnement
du moment, ni de celui  des lende-
mains ... Cette presse pour l’es-
sentielle aime à  se vanter de ses
contacts personnels ou exclu-
sifs  en hautes sphères gouverne-
mentales, ce qui  leur donnerait
accès à une information interne et
privilégiée  du pouvoir en place.
Ce qui indique une ambition de
domination. 

Une jeunesse politisée enfer-
mée dans un carcan de société ou
la presse de masse, la plus popu-
laire, malaxe  une rumeur entre-
mêlée de faits. Observons le ca -
rac  tère quasi-divertissant de ces
shows radiophoniques, certains
d’une rare intelligence, il faut le
reconnaître.  Or les agents poli-

tiques et celles de l’information
mon nayée   forment  toute  une
nou velle  classe  de mafia d’ar-
gent.  

Dans la foulée, il est un ques-
tionnement pres sant:    Quelle   al -
ter na tive existe-t-il  pour cette
jeu nesse privée du support finan-
cier ou éducatif  de parents, non
seulement au chômage mais sou -
vent  illettrés ou sans formation
scolaire avancée  ?  Et puis aucu-
ne opportunité  offerte pour  se
faire parrainer malgré des études
acharnées,  ne serait-ce qu’à
un  poste d’agent politique, de
chauf feur  ou de simple  garde de
sécurité.  

Il  existe pourtant  une certai-
ne alternative, une seule; et peut-
être ĺ unique  à ĺ horizon d´une
Haïti sans jobs… et c’est attein -
dre  la célébrité, cette  matrice de
pouvoir. 

Mais encore, que vit la jeu-
nesse haïtienne au quoti dien?
Jeunes impressionnés et boule-
versés ayant de  forte références
numériques devant une panoplie
d’images au  quotidien de violen-
ce  bien réelles  tranchantes,  hu -
mi liantes et sans issue :  et ces
jeunes cités surpeuplés de dému-
nis, privés des services de base
(ghettos, cités).  Le trafic véhicule
trop  lent mais  éreintant. Du
feu:  incendies criminels  des mar-
chés et des cahutes de  province,
des zones chaudes  de non-droit.
Des revendications par manifes-
tations des rue à répétition et sans
résultat,  ou le fatras en vrac accu-
mulé en dé charges urbaines féti -
des et malodoran tes  au coin des

quar tiers  font ĺ environnement;
l’insécurité des attaques des rues
et  armes en constante menace,
mais surtout la superbe de ces
dirigeants fourbes et voleurs qui
ne délivrent pas. 

Nul progrès  voir  ces projets
aux constructions  arrêtées en état
de ruines contemporai nes,  des
dossiers  enfouis dans les ti roirs, à
ĺ exception peut-être pour nou-
veauté que  la parution de rares
bâtiments gouvernementaux. 

Imaginaire tropical  d´un  fan-
tasmagorique pays, sujet  de
romans à succès à l’usage exclu-
sif de lecteurs francophones de
l’étranger qui eux peuvent se
payer le prix d´un  livre. 

Récemment l’atmosphère po -
liti que à prétention démocratique
baigne dans l’instabilité d’un gou-

vernement chancelant, peu per-
formant.  Parer au désastre, traiter
l’urgence  quand les priorités vo -
lent en éclat, parce qu íl  faut
parer au plus urgent.  Et j’insiste :
Violence des cartouches tirées
sans qu’on sache  vraiment qui
mène la bataille; tirs sporadiques
des nuits et  funérailles en mati-
nées  de présumés bandits ou de
victimes innocentes identifiées ou
des « johndoe » de misère.  Les
déclarations des directeurs dépar-
tementaux de  Police qui viennent
expliquer sans élucider jamais
dont on n’en aura  rien à tirer
que  des vagues « ĺ  Investigations
est en cours, l’enquête se pour-
suit». 

Quoi d´étonnant qu´en mal de
prendre leur avenir en main
quand rien ne leur sourit.  Au bout
du tunnel, pas de salut… Moi,
comme bien d’autres, en dehors
de tout blâme à leur encontre ,
nous  voyons  une intrépide et
éner gique et  bien débrouil lar de
jeunesse.  

Les grandes   ten-
dances étrangères
n´abreuvent-elles
pas la jeunesse haï-
tienne ?
La jeunesse haïtienne des moins
de 18 ans et plus  sous influence
du système américain et mon-
dial… 

Avant, au temps de la POP
culture,   être « bad boy », bandit
armé et délinquant  et avoir fait de

REGARD DE LA FENÊTRE
Qui n’a jamais rêvé de devenir
une star à l’ère du numérique ?
Quels sont les enjeux d’un tel exercice ?

Suite  en  page 9

KENNY WEST poste sur twitter sa candidature «
hypothétique» pour 2024.

Le lettre du sénateur Renel Sénatus au ministre de la Justice. 
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Par Rosie Bourget

Nous avons tous la même envie :
conjuguer notre bien-être au pré-
sent. Par contre, l’accession au
bien-être, c’est tout simplement

la possibilité de jouir au maxi-
mum de la vie. Ainsi, certaines
per sonnes vont traverser sans
sou  ci apparent les épreuves que
l’existence leur réserve, alors que
d’autres vont éprouver énormé-
ment de difficultés à affronter les
petits tracas quotidiens. D’où une
demande croissante d’être épau-
lé, d’être aidé,  que ce soit dans le
cadre professionnel ou person-
nel.

Il est courant de dire que le
stress et l’anxiété représentent un
frein à l’accomplissement de pro-
jets. La personne est alors le jouet
de réflexes conditionnés, qui sont
en fait des mécanismes d’alerte.
De tels mécanismes servent à se
prémunir du danger. Le réflexe se
met en place lorsqu’une situation
se reproduit fréquemment, et/ou
avec une intensité émotionnelle
très forte. Lorsque la situation en
question perd sa signification
première, le réflexe reste et les
émotions aussi. Tout se passe
com me si l’on «apprenait pro-
gressivement à stresser», et peu à
peu le mécanisme se met en
place de manière insidieuse. Il
faut donc «réapprendre» à igno-
rer ce processus. En fait, ce phé-
nomène naturel relève de ce que
l’on appelle l’apprentissage : l’in-

quiétude, l’angoisse, le stress,
contribuent chaque fois à renfor-
cer la perception que l’on a d’une
difficulté donnée.

Donc, me direz-vous, pour
être épanouis, apprenons à gérer
notre stress, prenons conscience
de cette manière désadaptée de
fonctionner et tout ira bien. Mais
l’épanouissement va plus loin
que cette simple problématique,
c’est une dynamique qui relève
d’une démarche continue et vo -
lontaire. S’épanouir, c’est profiter
pleinement et librement de tout
ce que la vie nous offre au cours
de l’existence. S’épanouir, c’est
utiliser pleinement ses ressources
personnelles, rendre son quoti-
dien plus riche et plus heureux.
C’est se sentir mieux dans ses
journées, avoir une plus grande
confiance en soi et être plus à l’ai-
se avec les autres. S’épanouir,
c’est comprendre comment on
fonctionne, c’est savoir qui l’on
est.

Après avoir réalisé toutes les
étapes du développement per-
sonnel et professionnel, l’épa-
nouissement pourrait représenter
le stade ultime. Car il s’agit là de
la définition même de l’accom-
plissement. Si le but de la vie est
de progresser et d’évoluer, alors
l’épanouissement est en quelque
sorte la dernière marche de notre
cheminement personnel. S’épa -
nouir, c’est profiter de chaque
instant que la vie nous offre.
C’est prendre conscience que
toutes les épreuves que nous sur-
montons avec plus ou moins de
facilité nous aident à progresser
et à évoluer.

Pour être épanoui, l’individu
va parfois chercher à repousser
ses limites, à mettre en œuvre une
démarche qui lui permet d’obte-
nir une certaine satisfaction, une
certaine plénitude. Mais pas tou-
jours… Parfois pour être épanoui
il suffit de se poser, de prendre
conscience de son état ; plutôt
que de vouloir changer le conte-
nu de nos émotions et de nos pen-
sées, il s’agit alors de modifier la
nature de la relation que l’on
entretient avec nos ressentis inté-

rieurs (donc dans ce cas les ac -
cueillir sans jugement), et d’utili-
ser les ressources ainsi libérées à
orienter nos comportements dans
le sens de nos valeurs (donc s’en-
gager dans une vie pleine de
sens).

Il s’agit donc, lorsqu’on vise
l’épanouissement personnel, de
s’intéresser à la modification pro-
gressive des schémas mentaux
d’interprétation de la réalité, pour
éliminer les troubles, la gêne et
les comportements inadaptés
(exemple des comportements d’ -
évitement pour ne pas se retrou-
ver exposé à la situation redoutée
: je ne me sens pas capable de
présenter mon projet devant le
conseil d’administration, alors je
demande à mon collègue de s’en
charger). L’objectif final est donc
que la personne puisse gérer sa
propre perception de la difficulté
à laquelle elle est confrontée, et
qu’elle soit capable d’en minimi-
ser les conséquences, voire de les
éliminer. Cette modification de la
cognition, autrement dit de la
façon de penser, ne prend que
quelques semaines, et les résul-
tats sont généralement durables
et très positifs. Soyez attentif à
vos pensées négatives, Donner et
recevoir de la tendresse fait partie
de la source du bonheur et de
l’épanouissement. Alors, épa-
nouissez-vous !
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DEVELOPPEMENT PERSONNEL

l’épanouissement personnel
MIRlÈnE ClEAnInG 

SERVICE, InC.

We specialize in House
Cleaning.

No job is too big.

Call (347) 666-1965

Mirlène Cornet, owner

Email: mirlenecornet@gmail.com

PRoCUREZ-VoUS lES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

PROPRI�T� ¸ VENDRE  
¸ PORT-AU-PRINCE

Complexe d’appartements situé à Delmas 31 (entre
rues Clermont et Laforêt). Prix abordable. Toute per-
sonne intéressée est priée d’appeler : 509 3-170.3575,

à partir de 6 heures p.m.
Pour plus d’nformations,  appelez Bluette Coq

au 509.3170.3575 .

APARTEMEnT À loUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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noTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBUlAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Jan bagay yo ap dewoule nan
kesyon kòripsyon an, sanble pa
gen jwèt nan sa ankò. Kounnye a
se inivèsite ki foure bouch nan
kesyon an avèk patisipasyon twa
(3) ansyen Premye minis e plizyè
lòt espesyalis nan diferan ak ti -
vite. 

Apre prezidan Jovnèl Moyiz
te fè gwo deklarasyon kont kò -
ripsyon nan Nasyon Zini; apre 2
rapò Sena a kont kòripsyon lon -
je dwèt sou plizyè gwo otorite ki
dechèpiye Fon Petwo Karib la;
apre avoka André Michel depoze
plent Lajistis pou plizyè sitwayen
ak sitwayèn kont vòlè ofisyèl yo,
e ke jij aksepte ka yo; apre òga-
nizsyon k ap defann dwa mounn
ak òganizasyon relijyez mani-
feste kont kòripsyon; apre gou-
vènman Moyiz-Lafontan an leve
kabouya ak Nasyon Zini pou kò -
ripsyon; apre prezidan Jovnèl
Moyiz fin di li se chanpyon kont
kòripsyon, epi l al vire lang li
lanvè pou defann kòripsyon
pan dan li te an Frans, nan mwa
desanm nan; apre li te repran
baton anti-kòripsyon l nan peyi
Pewou mwa pase a; apre li te fè
tèt ansanm nan fen mwa avril la
avèk « sektè prive òganize » a
nan peyi Dayiti pou konbat
kòripsyon; apre mounn mouri
Okap Ayisyen e yo kouri mennen
plizyè lòt lopital byen mal, paske
yo te atake yo pandan yo te nan
reyinyon kont kòripsyon, men
Inivèsite Kiskeya rantre nan
batay kont kòripsyon ansanm ak
Enstiti 1804 la (1804 Institute) ki
tabli nan Wachintonn sou direk -
syon Pwospè Chal (Prospère
Charles).

Se jedi ak vandredi senmenn
pase a, 3 ak 4 me, ke Inivèsite a
ak òganizasyon Enstiti 1804 la te
lanse youn envitasyon pòt louvri
bay mounn ki enterese nan kesy-
on kòripsyon an pou vin tande
plis pase 40 pèsonalite, espesya -
lis nan plizye aktivite, ki te pral
brase lide ak yo sou maladi kansè
sa a ki blayi kò l toupatou, sitou
nan administrasyon piblik la,
kivedi gouvènman. Tèm, osnon
sa k te pral diskite, nan gwo kon-
ferans entènasyonal sa a se te
«Kòripsyon ak Transparans »
( « C o r r u p t i o n e t
Transparence»).Yo te pral esp-
like kijan kòripsyon fofile kò l
kote nou pa ta atann e kisa ki pou
fèt pou dechouke l. Paske si nou
pa arive flanke l atè pa gen fason
pou Ayiti soti nan gwo twou kote
l ye a. 

Lè m di nou te gen tout klas
espesyalis nan gwo wounble sa a
se pa djòlè m ap fè. Alapòt n ap
salye anbasadè Inyon ewopeyèn
nan (Union européenne) ki te la
depi youn senmenn avan nan
reyinyon 27 avril la nan Bank
santral la lè prezidan Moyiz te
reyini ak sektè prive a sou kesyon
kòripsyon an. Sa vle di anbasadè
Vensan Dejè (Vincent Dégert)
toupatou kote diskisyon ap fèt
sou kesyon sa a. Asireman, msye
gen bakop, osnon sipò, Inyon
ewopeyèn nan sa l ap fè a. Te gen
anseyan, osnon pwofesè lekòl,
antwopològ, avoka, ekonomis,
ekspè ki sot lòt bò dlo, jij, gwo
ofisyèl Leta e menm twa (3)
ansyen Premye minis : Michèl

Divivye Pyè-Lwi (Michèle Du -
vi vier Pierre-Louis), Jak Edwa
Aleksi (Jacques Édouard Alexis)
ak Ivon Neptin (Yvon Neptune).
Mwen p ap ka bay non tout ekspè
yo, men nou ka wè ke se te youn
konferans wo nivo ki ta dwe fè
youn diferans nan kesyon kòrip-
syon an.

Nan mèkredi 2 me a, nan sa
yo rele youn « Pré-Colloque »,
rektè Inivèsite a, Jaki Limak (Jac -
ky Lumarque), te reyini ak ògani-
zatè konferans la yo pou yo te
pale sitou ak jounalis ki te pral
kouvri evenman an. Se kòm

youn avan-gou rektè Limak t ap
ba yo de sa k pral diskite diran 2
jou yo. Nan diskou pwofesè
Limak la, n ap bay an franse sa l
te di alega jounalis, e ke Le Nou -
velliste te pibliye nan vandredi 4
me a : « Les journalistes sont une
pièce centrale dans la ma chi -
nerie ā mettre en place pour éli-
miner la corruption dans notre
société ». (« Jounalis se youn
pyès enpòtan fo pa plis nan ma -
chin pou n met an plas pou n eli-
mine kòripsyon nan sosyete nou
an ».

M espere jounalis yo pral
pran responsablite yo jan sa dwa
e pa kite pèsonn vin entimide yo
nan gwo travay yo gen pou fè.
Nou tou pwofite pou n avèti
kòlèg nou yo nan metye jounalis
la pou yo siveye anpil pou yo pa
pran nan pyèj kòripsyon, paske
byen souvan kòriptè yo soti pou
fè bèbèl ak nou sou lè kote,
dekwa pou n pa ekri, osnon pou
fèmen bouch nou pou n pa rapò-
te anyen kont yo nan radyo ak
televizyon e menm nan rezo
sosyo yo. Se youn fason pou n pa
di laverite jan l ye a. M espere
nou konprann mwen.   

Otorite yo mèt di tout bèl pa -
wòl, swa-dizan yo pral de chouke
kòripsyon, men sa p ap mache si
nou pa pase pran enpinite tou.
Nou pa ka nan kase fèy kouvri sa
ak pèsonn. Se enpinite a ki tank-
ou youn vach bèf k ap bay kòrip-
syon tete. Pwofesè Limak fè
konnen ke se gwo chay ki sou do
jij yo k ap oblije fè anpil atansyon
avèk bagay enpinite a : « (. . .) la
sève nourricière de la corruption
en Haïti ».

Jan nou wè l la a, Inivèsite
Kiskeya vin twouve l menm kote
ak lamajorite sitwayen ak sit-
wayèn nan peyi a ki di « Abraam
di sètase ». Li lè li tan pou n pase
alaksyon kont bagay kòripsyon
sa a. Nou pa ka kite youn ti
gwoup atoufè ki monte mafya

yo, ki gen ekip ansasen yo tou
pare pou blayi mounn san gad
dèyè, ki fin ranmase tout lajan ak
byen peyi a pou yo menm ak fan -
mi epi zanmi yo, vin lage nou
nan tchouboum. 

Se pa ni ayè ni avanyè n ap
tande kèk mounn ap rele anmwe
kont kòripsyon. Men, avrèdi,
gen youn vitès siperyè ki pase
depi kesyon PetwoKarib la. Se
plis pase 3 milya edmi dola vèt (3
500 000 000 $) ke vòlè ofisyèl yo
depatcha. Se lajan ki te ka ede
chanje figi peyi a si bann krimi-
nèl yo te fè sa pou yo te fè ak kòb
la. Non, se rich yo te vin pou yo
rich youn jenerasyon apre youn
lòt, tandiske Ayiti vin tèlman nan
malsite ke prezidan ameriken an
penmèt li rele peyi a youn twou
k.k. Pou di laverite, bann vòlè
ofisyèl yo responsab pou pawòl
santi sa a ki te sot nan bouch pre-
zidan ameriken an. Fò n pa bliye
tou ke Ayiti te gen pwòp prezidan
bouch sal pa l, ki te konn di
nenpòt ki betiz an piblik kont sit-

wayen ak sitwayèn peyi a. Kive -
di, se sou aysyen prezidan ayi-
syen an prezidan ameriken an te
kopye. Menmman parèyman !

Antouka, je tout mounn lou-
vri byen laj pou swiv kesyon an.
Menm prezidan Moyiz fè san-
blan l ap rantre nan won. Pa bliye
ke le 14 avril, nan peyi Pewou,
prezidan an te di fòk li rantre kòb
ki disparèt nan kòripsyon an. Li
te di l ap bezwen konkou lòt peyi
kote bann vòlè ofisyèl yo al sere
lajan an. Koute byen, se pawòl ki

sot nan bouch li : « Nous déploie-
rons tous les efforts nécessaires [.
. . ]au recouvrement des biens et
avoirs [de l’Ētat] détournés ou
acquis de façon illégale; ā l’éra-
dication de l’impunité» [...] Je
prône que les Ētats victimes doi-
vent avoir accès plus rapidement
aux biens et avoirs récupérés ».

Mwen pa kwè m bezwen tra-
dui anyen an kreyòl pou nou. Se
klè ke prezidan Moyiz konprann
sa k fè gouvènman l nan ap
trangle. Se akòz bann vòlè yo ki
te ranmase tout kòb PetwoKarib
la anvan menm li te prete sèman
nan dat 7 fevriye 2017 la. Byen
souvan Karaván li an pran pan,
epi li pa ka leve pan nan, paske
plis pase 3 milya edmi dola vèt
disparèt. Se poutèt sa li di fòk li «
dechouke » bagay enpinite sa a.
Wi, mezanmi, se sa « éradication
de l’impunité » vle di. Li pa ka
rete nan kase fèy kouvri sa pou
zòt, pandanstan li menm l ap
toufe. Men si l rete sèlman nan
pale anpil epi l pa pase alaksyon,
se li menm ki pral peye sa byen
chè. Paske msye pa ka di « fòk
gouvèman ki viktim yo ka pran
posesyon presto-presto de tout
byen ak lajan ke yo jwenn yo»,
epi l kwaze bra l ap gade anwo,
gade anba, pou wè si lèzanj pral
vin pote l sekou. Se swa li chèf
osnon se lòd l ap pran nan men
zòt.    

Fòk pale anpil la sispann !
Prezidan an pa ka bliye reyinyon
li te fè nan dat 27 avril la avèk «
sektè prive òganize a », sètadi
mounn ki poto mitan sou kesyon
lajan nan sosyete a. Se sektè biz-
nis yo, mounn ki gen gwo antre-
priz, bank, eksetera. Se nan Bank
santral la menm reyinyon an te
fèt e te gen gwo anplwaye Leta ki
te la. Natirèlman, mesyedam biz-
nis yo te la tou; te menm gen
diplomat ak reprezantan peyi ki
konn bay Ayiti kòb pou ede l nan
devlopman men ki pa wè kote
lajan an pase. Se kòm si prezidan
Moyiz te vle di li pa ka fè djòb
dechoukaj kòripsyon an pou
kont li, donk l ap chache sipò
gwo bwa nan sosyete a. 

Men mounn « sektè prive
òganize » sa yo pa soti pou kite
prezidan an pase yo nan betiz. Yo

vle wè bon jan aksyon, pa sèlman
pawòl nan bouch. Fò l pa bliye sa
Bèna Kraan (Bernard Craan), te
di. An palan de sa, se Mesye
Kraan ki an chaj òganizasyon
«sektè prive » ki rele « Forum
économique » la. Li te pale byen
klè sou kijan bagay yo ka fèt si se
vre batay kont kòripsyon an se
bon jan batay. Li te di : « Il est
temps que des exemples soient
tracés, que la corruption coûte
cher ā ceux qui la pratiquent.
L’im punité généralisée banalise
les actes de corruption, conforte
les corrupteurs et les corrom-
pus».

Wi, li lè li tan pou prezidan
Moyiz bay bon jan egzanp. Fòk
mounn ki nan kòripsyon yo
aprann ke bagay sa a pral koute
yo chè. Gen mounn ki pou pran
prizon. Gen lòt k ap oblije pèdi
gwo chato ak anpil lòt bagay y
achte ak lajan Leta yo vòlò a. Se
sa yo rele batay kont enpinite ak
kòripsyon ! Nou pa ka nan zan-
mitay. Dayè, se prezidan Moyiz,
li-menm, ki te di « Prezidan pa
gen zanmi ». Fòk li sipann avèk
bagay kase fèy kouvri sa a. Se li-
menm ki te di, lè l te nan «Som -
met des Amériques » la, nan peyi
Pewou, ke l ap batay kont enpi-
nite. Si l pa ka fè sa, osnon si l pa
vle fè sa l te di piblikman, y ap
oblije pran l kòm reselè, mounn k
ap sere vòlè a lakay li. 

Ēske prezidan Jovnèl Moyiz
byen konprann nan ki sitiyasyon
li ye la a ? Pwovèb kreyòl la byen
di : « Larivyè avèti pa touye
kokobe ! » Osnon si l prefere
pawòl franse a, nou ta ka di l : «
Un homme averti en vaut deux !»

●Nou pa konn pou ki rezon,
men prezidan Moyiz pa t parèt
nan Konferans lan jedi maten
pou l te pran lapawòl a 8 è 50,
jan nou te wè sa nan ajanda
Inivèsite Kiskeaya te pibliye a.
Ēske pawòl kòripsyon ak enpi-
nite a koumanse twòp pou li ?
Ēske l santi li pa ka kontinye ap
danse 2 bò ? Ēske l ap sispann fè
ipokrizi sou kesyon sa a k ap
boulvèse tout peyi a ? Nou espe-
re li va eskplike sa pi devan. 

Grenn Pwonmennen
9 me 2018
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN

Prezidan Jovnèl Moyiz. 

Kòripsyon pran grad : Yo
diskite sa nan inivèsite
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Augmentation du prix du carburant et du 
kilowattheure à l’occasion du Mondial 2018

MESURE SANS DOUTE OPPORTUNISTE

qu’on disait qu’elle allait
apporter de retombées éco-
nomiques positives. 

Les autorités prévoient
également l`augmentation
du taux de facturation de
l`électricité, de 40 à 50 %,
et d`éliminer le déficit de
l`Ed`H, la compagnie pu -
bli que de distribution d` -
électricité. Alors qu’à lon-
gueur de journée, à travers
des émissions de libre tri-
bune et encore plus sur les
réseaux sociaux, des rési-
dents de plusieurs quartiers
se plaignent des coupures
intempestives du courant
électrique qui, parfois, du -
rent des jours. Bientôt, les
citoyens seront obligés de
dépenser davantage pour
un service qu’ils n’ont pas
reçu adéquatement. 

Par ailleurs le gouverne-
ment promet de rationaliser
les droits d`accises et de
remplacer la Taxe sur le
chiffre d`affaires (TCA) par
la TVA (Taxe sur la valeur

ajoutée). Par contre, avant
d’arriver à la conclusion
d’augmenter le prix du gal-
lon de la gazoline à la pom -
pe et de mettre fin à «toute
subvention » de l’Ed’H,
mais qu’en est-il de la cor-
ruption qui jalonne l’admi-
nistration Moise-Lafontant
? Une enquête sur la surfac-
turation de kits scolaires se
fait toujours attendre, de -
puis septembre 2017 et plus
près de nous, le dossier de
la dilapidation de USD 3,8
milliards $ du fonds de
Petro Caribe, reste3 une af -
faire pendante au parquet
de Port-au-Prince.

La hausse du carburant
pour la deuxième fois con -
sécutive et l’augmentation
du prix du kilowattheure,
sur fond d’une inflation ga -
lopante et d’un déficit bud -
gétaire, le peuple haïtien
serait bien servi par le pré-
sident Jovenel Moïse qui
avait promis une mixture
«dlo, solèy ak tè a » pour
dé poser de la nourriture
dans le bol des citoyens.
Ces deux objectifs ratés,

seront-ils bien vus par le
peuple déjà rongé par le
chômage ? Il n’y a pas de
faux espoirs, il n’y a que de
vraies réalités auxquelles se
trouve confronté aujour-
d’hui le pays tout entier.
cba

Suite   de la  page 1

elle laisse croire qu’elle a été pié-
gée par l’Exécutif.

Ceux qui voulaient avoir des
témoignages de première main
sur l’évolution de la corruption
dans l’administration publi que
sont totalement édifiés par les
interventions de ces trois ex-
Premier ministres.

On se demande pourquoi
Laurent Lamothe, Jean-Max Belleri -
ve et Evans Paul, tout à tour chef de
gouvernement sous Michel Martelly,
René Préval et Michel Martelly ont
brillé par leur absence à ce forum ?
Faut-il croire qu’ils ont évité de s’y
afficher pour de se sentir concernés
par les arguments dirigés contre les
pratiquants de la corruption?

Jovenel Moïse 
également absent
Si Jovenel Moïse s’était senti obligé
de participer au dîner-débat organisé
par l’Unité de lutte contre la corrup-
tion, il ne s’est pas senti d’humeur à
se présenter à l’événement organisé
par l’Université Quisqueya et l’Ins -
titut 1804.

En effet, attendu pour s’ adres -
ser à l’assistance, aux environs de
h. 15, le chef de l’État n’a pas
montré le nez. Et il n’a pas eu la
décence d’avertir qu’il n’allait pas
être présent, ni de s’excuser du
fait de ne pas se présenter.

Il y a lieu de s’interroger sur
une telle omission au moment où
le président haïtien veut prouver à
tout le monde, particulièrement à
la communauté internationale,
qu’il est bel et bien engagé dans la
lutte contre la corruption.

À L’ŒUVRE POUR DONNER L’IMPRESSION
D’AGIR DANS L’AFFAIRE PETROCARIBE ?

Une série d’initiatives lancées
pour dénoncer la corruption 
et les crimes financiers
Suite   de la  page 2
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la
prison, à condition de savoir faire
de la musique et chanter servait
à  propulser dans le casier supé -
rieur du stardom. Je pense  à Jay
Z, par exemple. Et  le digital  de
prolonger  et d’amplifier ce
modèle  avec des nuances actuali-
sées... 

L’influence  des États- Unis et
ses  tendances  atteignent imman-
quablement  nos rives par le tru-
chement du digital. Il y a encore
ce  monde  de permissivité sans
bar rières  sexuelles. C´est selon
son de goût et ses sens sa préfé-
rence  de genres. LGBT, gay et
les biennes, trans-genre.

Un monde occidental mon-
dialisé, le nôtre, où les stars  sont
des références quasi incontour-
nables et se mêlent de tout.  La
croisade des hordes de femmes
modernes sanctionnant sans com-
promis : Bill Cosby dénoncé et
condamné pour avoir, depuis des
années, abusé des femmes... Les
hashtags #Metoo, #Balance Ton
Porc s’imposent en  slogans cou-
perets. Dire qu’en Haïti le ma -
chis me suit son court avec une
certaine complicité féminine. 

Quand à la religion, elle aussi
est devenue spectacle... Shalom et
Shalom-TV, par exemple, règne
en pays conquis et en puissance.
Des sectes, des églises aux pas-
teurs peu crédibles. Sensation nel -
le conquête de la psyché par le
belt américain supplantant toute
croyance traditionnelle  vaudou
ou catholique dans un pays à forte
idiosyncrasie spirituelle.  La reli-
gion et la foi banalisée ou l’église
est tenue jalousement à distance
de ĺ  enseignement…  En même
temps  le citoyen largué dans  un
li béralisme mondialisé  par
une  laïcité dite progressiste, le
pri  vant du recours de la foi, sinon
ĺ invitant à une posture hypocrite
vouée  à la récitation des prescrits
bibliques érigés en réponse à tout
problème. 

En même temps, il s’agit de
prendre en compte les  dérives
mondialisées des sociétés. En
France comme aux États-Unis
d’Amérique, lieux et sociétés qui
influencent  majoritairement les

Haïtiens : Les addictions au
sexe, à la drogue, au jeux vidéo,
aux images de tueries armées aux
collèges  et spectacles à découvert
sur  fb, Snapchat,  Instagram, les
séries T.V... gomment les fron-
tières entre l’espace privé et
ĺ espace  public, se sont …. lais-
sant faire  la surexposition du
corps, l’excitation de l’esprit sans
inquiétude pour  ĺ âme.  

la question génération fait-
elle des plus âgés ou des plus
vieux  des inutiles ? 

Debriefing : Une génération
c’est  environ 25 ans de durée.
Les autres, les plus  vieux de la
génération baby boom, les plus de
54 ans et  même une portion de
la  génération X dont les plus
jeunes ont 38 ans, sont-ils dépas-
sés dans leur compréhension
réelles des effets internet ? Or le
net est en perpétuelle évolution
depuis sa création, une période de
développement de plus de 60
ans...

Les  plus « vieux »  d’avant le
digital  peinent  à comprendre et
rejettent  la déliquescence am -
bian te.  Ils s’arrachent les che-
veux à force d’inquiétude pour
leur progéniture dans ce pays. 

Bien entendu, il faut com-

prendre la question de clivage en -
tre générations : « Prenons
l’exemple des jeux vidéo. À leurs
débuts, dans les années 70, et sur-
tout 80, les plus jeunes s’y sont

mis les premiers. On a alors un
effet d’âge : les jeunes jouent, les
vieux ne jouent pas ». 

Du point de vue des jeunes :
Ceux-là, les « granmoun » de la «
familia » n’y peuvent rien. Car  «
Ils appartiennent à une  généra-
tion dépassée. S’ils s’efforcent de
comprimer, de contraindre de leur
mieux,  c’est dire  qu íls vont tout
droit dans le mur de ĺ  échec. S íls
s´acharnent à  prendre des me su -
res de restriction, c’est peine per-
due.  Les jeunes auront raison en
ce sens, car le dialogue intergéné-
rationnel  demeure la solution
ma jeure. On sait que trouver les
mots pour atteindre les jeu -
nes  afin de ménager un espace de
confiance relève en premier
lieu  de l’engagement des parents
et/ou des maîtres enseignants. 

Mais est-ce encore possible
quand on a perdu tout crédit au -
près de ces jeunes rebelles qui
refusent  toute approche parenta-
le  dans un contexte local pénible
? Le court-circuit  digital casse en
amont l’éducation familiale tradi-
tionnelle.  

En France, l’État s’efforce
de  faire sa côte part,  encadrant
ju ri diquement et dans l’opi -
nion  la mouvance  du net. Mais,
en Haïti, rien de tout cela ? On a
bien  compris que localement  les
parents travaillent fort,  souvent
dans la débrouille de l’informel,
pour la survie au quotidien,  que
le web influence,  creusant ici da -
vantage le clivage comportemen-
tal dans la famille.  En Haïti, on a,
par ailleurs, déjà écrit la loi de ren-
forcement de la famille. Égale-
ment une loi sur la diffamation
encadrant certains aspect du fonc-
tionnement du secteur digital,
mais sont-elles conséquentes
avec l’époque et les mœurs
actuelles en évolution, li bres de
contraintes... Ces lois  n’ont   pas
encore vu le jour. Com me partout
ailleurs : « l’exposition des jeunes
à la pornographie est perçue
comme problématique » et locale-
ment le monde du spectacle et
son expression n’est pas régulée. 

Anonyme, le jeune  veut se
faire une place dans le monde et
pour lui, quoi de mieux que la
dynamique de transgression ver-

bale ou le comportement provo-
cateur ?                   

Un jeune, parfait  inconnu, fait
sauter les  barrières de la morale et
d´un coup de live show enregistré

sur  youtube se métamorphose,
du jour au lendemain, en  star
mondial.  La vie « glamour » est
à portée de la main quand on est
du monde people.  Mais encore,
le pouvoir des gens « célèbres »

est incontournable. 
Illustrons ici un des nom-

breux  « rôles-modèles » qui in -
ter pel lent. Je fais référence à
Kanye West, le chanteur de rap
afro-américain,  expert provoca-
teur, né à Atlanta, en Georgie, le 8
juin 1977, qui fait récem ment

ami- ami avec  Donald Trump,
après des aller-retour sur ses
déclarations pour ou tout simple-
ment contre Trump, pense  rassu-
rer les rebelles opportunistes. Sa
stature  hautement publicitaire de
Lucien au 21 Grammy Award,

s’en retourne tout en faveur du
pré sident Donald Trump. On
pour rait se demander si ce
ne  serait pas de préférence
son  intérêt  propre qu’il a en tê -
te,  car il  cherche le BUZZ et il
au rait un vœux très cher dont il ne
se cache pas :  Une aspiration dé -
lirante, écrit  Huffington :   «L’ar -
tiste fantasque  (kanye West) a
également évoqué de nouveau
une candidature à la présidentiel-
le de 2024. Se posant comme le
successeur de Donald Trump, il a
publié sur son compte Twitter la
photo d’une affiche collée à Chi -
cago, selon lui, avec le slogan “
Keep America Great “ (Gardons
sa grandeur à l’Amérique) dépo-
sé par l’actuel président en vue de
la campagne de 2020, sa photo et
“#Kanye 2024 ».

Heureusement que plus
proche de nous, le jeune Haïtien
Rudy Woodboy n’aurait  pas en -
core disjoncté. Né le 27 Juin
1988, à Port-au-Prince, en 2008 il
est un des finaliste du concours
Digicel. Il a alors 20 ans . Il monte
en flèche par les paroles (lyrics)
de ses chansons; il se fraie un
espace de reconnaissance  non
seulement glamour mais égale-
ment de pouvoir sur son environ-
nement… Au carnaval 2017, il a
gagné toutes les attentions des
masses populaires et du comité
d’organisation  par la justesse de
ses paroles et l’harmonie de sa
musique.  « De concert avec
Steve et Herby Azor, Roody
Roodboy a lancé ‘’ Mizik Malè m
’’ chez ‘’ Brothers dread produc-
tion ‘’. Et, pour viser les plus

REGARD DE LA FENÊTRE

Jonathan Wins Désir de Mechanste, au centre, et ses fans.

Suite   de la  page 3

Suite   de la  page 14
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ÉDITORIAL  

VV
u l‘allure à laquelle se
dé roule l’affaire Petro -
Cari be, il devient de plus
en plus clair que les
forces qui se sont mobi-

lisées en vue de l’envoyer aux ou -
bliet tes commencent à se rendre
compte qu’il s’agit d’un sujet qui a la
tête dure. Mais en même temps, le
président Moïse se rend à l’évidence
qu’il s’est, en même temps, piégé
lui-même en s’identifiant avec les
anciens hauts fonctionnaires de l’É-
tat épinglés dans les conclusions des
rapports des deux enquêtes du Sénat
pilotées tour à tour par les sénateurs
Youri Latortue et Évalière Beauplan.
Car les derniers événements surve-
nus autour de ce dossier, qui se sont
enchaînés rapidement, ces dernières
semaines, témoignent sans conteste
de l’ampleur de la lutte contre la cor-
ruption et l’impunité.

Dans le cadre du cheminement
juri dique de l’affaire de vol et de dé -
tournement d’USD 3,8 milliards $ du
fonds PetroCaribe, une étape crucia-
le vient d’être franchie avec le com-
missaire du gouvernement de Port-
au-Prince, Clamé Daméus, se voyant
forcé de retourner le dossier au cabi-
net du juge Paul Pierre avec ses con -
clusions. Il est acculé à cette déci-
sion, car se retrouvant juridiquement
désarmé. Dès lors, les jurisconsultes
sont enclins à faire chorus autour de
la conclusion selon laquelle le procès
des personnes accusées dans l’affaire
PetroCaribe, tant attendu par les sec-
teurs démocratiques, aussi bien par
les filles et fils authentiques d’Haïti,
aille de l’avant. Ce qui fait trembler
les manipulateurs de cette colossale
fortune, car le procès PetroCaribe
sem ble avancer inexorablement sur
le chemin de sa réalisation. Surtout
que deux nouvelles plaintes, cette
fois également contre l’ex-président
intérimaire Jocelerme Privert, vien-
nent s’ajouter à plus d’une cinquan-
taine d’autres précédemment dépo-
sées au parquet de la capitale contre
plus d’une douzaine d’ex-Premiers
ministres, de ministres, de directeurs
généraux et d’autres manipulateurs
de deniers publics.

À la lumière de ces derniers évé-
nements, la situation se corse contre
le président Moïse, qui, de concert
avec ses alliés politiques et son équi-
pe au pouvoir, misait fort sur l’affai-
blissement, voire même l’échec de la
campagne contre l’impunité, la cor-
ruption et le blanchiment d’argent.
Ce constat a sûrement pour motif de
l’ acculer à une réévaluation de sa
stra tégie, comprenant maintenant
que la langue de bois, les déclara-
tions et les décisions franchement fa -
vorables aux voleurs des deniers pu -
blics, qu’il a préconisées au cours de
ces quinze derniers mois, le con -
duisent à sa perte. 

Dans cette conjoncture de lutte
globalisante contre la corruption, il
incombe au chef d’État haïtien, déjà
sous le coup d’une inculpation pour
blanchiment des avoirs, d’afficher
une attitude toute autre que celle

qu’il a montrée durant les quinze
pre  miers mois de son quinquennat.
Surtout que la communauté interna-
tionale démontre clairement qu’elle
s’intéresse au plus haut point à la
campagne que mènent les forces
vives de la nation haïtienne contre la
corruption, dans le cadre de l’affaire
PetroCaribe.

En effet, contrairement à ce que
pensaient Jovenel Moïse avec son
équi pe et le monde des PHTKistes,
les pays dits « amis d’Haïti » et les
États qui appartiennent à la famille
démocratique sont partie prenante de
la lutte dans laquelle s’est engagé le
peuple haïtien contre les fléaux que
constituent la corruption et les cri -
mes illicites lui servant de corollai -
res. En attendant de bien prendre
con  naissance de l’attitude qu’entend
afficher vraiment le président haï-
tien, par rapport à la lutte contre la
cor ruption, l’engagement de la com-
munauté internationale dans la cam-
pagne contre celle-ci, lancée à tra-
vers le monde, s’évidente chaque
jour davantage.

Certes, ce n’est pas pour rien que
le Sommet des Amériques, qui vient
de se dérouler à Lima, au Pérou, à la
mi-avril, a eu pour thème « la gou-
vernance démocratique face à la
corruption ». Le président Moïse s’ -
est trouvé dans l’embarrassante posi-
tion de prendre, face aux chefs d’État
présents et leurs personnels d’appui,
d’autres engagements anti-corrup-
tion. Après avoir dénoncé ce fléau, à
la tribune des Nations Unies, en sep-
tembre 2017, puis devant le prési-
dent français Emmanuel Macron, au
Palais de l’Élysée, début décembre,
ses inactions n’ont pas laissé la com-
munauté internationale indifférente.
D’abord, un rappel à l’ordre de la
Chargée d’Affaires des États-Unis en
Haïti, appelant M. Moïse à arrêter les
palabres et d’agir. Ensuite une inter-
vention de la représentante du secré-
taire général des Nations Unis félici-
tant les citoyens ayant déposé des
plaintes (alors plus d’une trentaine)
contre les personnalités dénoncées
dans les deux rapports des Com mis -
sions spéciales du Sénat sur l’usage
du fonds PetroCaribe. Tout cela
cons titue des preuves concrètes que
la communauté internationale suit de
près l’évolution de ce dossier, et
qu’elle décidera de passer aux actes
si les autorités haïtiennes persistent
dans l’inaction. 

Tout en restant muet face aux pro-
pos tenus par la Chargée d’affaires
des États-Unis Robin Diallo, l’admi-
nistration Moïse-Lafontant s’en est
prise contre Suzan Page, la représen-
tante personnelle du secrétaire géné-
ral de l’ONU en Haïti. Mais il sem -
ble que, suite à un aparté avec les au -
torités onusiennes, dont la teneur n’a
jamais été divulguée par le Palais
national, le président Moïse ait déci-
dé de changer son discours. Aussi a-
t-il lâché au Sommet des Amériques
: « Car l’ensemble du peuple haïtien
a identifié la corruption comme le
mal auquel les dirigeants doivent

s’attaquer (...) Je [Jovenel Moïse]
l’ai déjà dit :  Depuis mon accession
au pouvoir le 7 février 2017, je n’ai
cessé d’exprimer ma vision d’une
société haïtienne libérée de la cor-
ruption (...) Je suis animé de la
volonté de marquer, de façon irréver-
sible, les indispensables ruptures
pour faire place au développement
endogène du pays; (...).

De retour au pays, après avoir
donné le signal de ce qu’on pourrait
interpréter comme sa « nouvelle dis-
position », par rapport à la corrup-
tion, il donne l’impression d’aller en -
co re plus loin, encourageant même
un dîner-débat avec le secteur privé,
le 27 avril, sous l’égide de l’Unité de
lutte contre la corruption (ULCC), en
théorie la principale organisation
con tre ce fléau qu’il avait évoquée
dans son discours au Sommet des
Amé riques. En présence de fonction-
naires de l’État, de diplomates, de re -
présentants de bailleurs de fonds
ainsi que de responsables d’organisa-
tions de la société civile, David Bazi -
le, directeur général de l’ULCC, a
annoncé des nouvelles dispositions
de cette institution. Dispositions,
selon lui, capables de « faire avan-
cer» la lutte contre la corruption.
Avec ce dîner-débat organisé à la sal -
le de convention de la Banque de la
Ré publique d’Haïti (BRH), ou Ban -
que centrale, c’est l’État haïtien qui
«jette les bases d’un partenariat »
avec le secteur privé organisé, parte-
nariat  que M. David déclare « pro-
ductif » et « durable »,  pour aller à
l’assaut de la corruption. Laissant
entendre qu’il est le général chargé
de mener la guerre, David Bazile
avance que sa stratégie capitalise sur
la « pédagogie » en vue d’une meil -
leure compréhension de la corrup-
tion et des moyens de sa répression. 

Dans la foulée, l’Université Quis -
que ya, de concert avec l’Institut
1804, basé ā Washington, a organisé,
les 3 et 4 mai, un « colloque sur la
corruption et la transparence », avec
la participation d’une quarantaine d’ -
experts, y compris trois anciens Pre -
miers ministres. Dans leurs interven-

tions respectives, les trois anciens
chefs de gouvernement ont parlé
fran chement pour aboutir à la même
conclusion : l’omniprésence de la
cor ruption à tous les niveaux de l’ad-
ministration publique; et la résistan-
ce de l’Exécutif à l’introduction de
techniques modernes susceptibles de
garantir la transparence et la bonne
gouvernance. D’autre part, on se de -
man de pourquoi le président Moï se
s’est-il gardé de se présenter au col-
loque jeudi matin, alors qu’il devait
faire une intervention ā 8h50, selon
l’horaire de l’événement qui avait été
publié ? Est-ce une façon d‘éviter
que Quisqueya lui vole le vedettariat
et lui enlève la paternité du mouve-
ment anti-corruption qui gagne de
plus en plus de terrain; ou bien parce
qu’il est conscient de son ambivalen-
ce dans la lutte contre l’impunité ?

Il en ressort que M. Moïse semble
se rendre à l’évidence de la gravité
de sa situation et qu’il serait prêt ā
jouer le tout pour le tout afin de
mettre la communauté internationale
en confiance par rapport à ses bonnes
intentions. On ne peut s’empêcher de
constater qu’il presse le pas, si l’on
se réfère à son attitude d’indifférence
antérieure, lui et ses alliés du Parle -
ment, à l’égard de la crise née du
pro jet de mise en quarantaine des
ban ques privées haïtiennes par les
institutions correspondantes étran-
gères, sous l’accusation présumée de
blanchiment des avoirs.

L’accélération du rythme des
réformes soudainement mis en train,
après cette longue période d’indiffé-
rence des autorités haïtiennes, sem -
ble indiquer que le président Moïse
et son équipe ont été amenés à tou-
cher la plaie du doigt et à compren -
dre qu’il y a péril en la demeure.
Fau te de quoi, il risque de s’enliser
davantage et d’attirer sur lui et son
gouvernement les conséquences,
peut-être même fatales, de ses incon-
séquences. Car, à l’heure où le mon -
de démocratique se soulève comme
un seul homme pour combattre la
corruption, Haïti risque gros de tenir
tête au changement.

Dans le dossier PetroCaribe, Jovenel
Moïse s’enlise davantage chaque jour
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GG
iven the pace at which
the PetroCaribe affair is
progressing, it‘s becom-
ing increasingly clear to
the forces that have

mobilized to squash it that the issue
can’t be dismissed. At the same time,
Jovenel Moïse must have come to
his senses, realizing that he may have
trapped himself by identifying with
former senior State officials accused
in the conclusions of the two Senate
reports in the investigations led by
Senators Youri Latortue and Evalière
Beauplan. For there’s no way over-
looking the rapidity of events against
corruption and impunity taking place
in recent weeks.

For example, a crucial step has
just been taken in the legal process
surrounding the heist of $ 3.8 billion
PetroCaribe Fund.  The government
prosecutor in Port-au-Prince, Clamé
Daméus, had no resort but to return
the file to the office of Judge Paul
Pierre with his conclusions to pro-
ceed. Legally he couldn’t do other-
wise, because the issues are clear.
Legal consultants are in agreement,
concluding that the trial of those
accus ed in the PetroCaribe affair
must stand trial. That’s a big boost to
those sons and daughters of Haiti
that have been awaiting such a deci-
sion, to the chagrin of those involved
in the embezzlement of that colossal
fortune. Unquestionably, they’ll
have to account for their evil deeds.
It’s worth noting that two new com-
plaints have been filed on top of the
50 already lodged against more than
a dozen former Prime Ministers, Mi -
nis ters, General Directors and other
handlers of public funds. Interesting -
ly, the latest complaints also target
former interim President Jocelerme
Privert. 

In light of the latest develop-
ments, President Moïse and his polit-
ical allies, as well as the whole ruling
team, must review their strategy. Up
to now they’ve tried everything to
weaken, even wreck, the campaign
against impunity, corruption and mo -
ney laundering. Considering that in
the past 15 months the president has
made statements and taken decisions
clearly favorable to the embezzlers
of public funds, he must now see
things in a new light, and act fast,
otherwise the situation could deterio-
rate, even leading to his political
demise. 

Globally, corruption is under
attack, making it incumbent on the
Haitian Head of State to change his
attitude, especially since he himself
is under indictment for money laun-
dering. Moreover, the international
community has clearly shown much
interest in the campaign of the dem-
ocratic forces in Haiti that have
resolv ed to counter corruption, as
evidenc ed in the PetroCaribe affair!

Indeed, contrary to what Presi -
dent Moïse, his team and partisans in
the larger PHTK family may have
thought, it is obvious that the coun-
tries dubbed “friends of Haiti,” as

well as other States belonging to the
democratic family are now partici-
pating in the struggle of the Haitian
people against the scourges of cor-
ruption and illicit crimes that are its
corollaries. Some are taking note
while they wait to see what the atti-
tude of the Haitian president regard-
ing the fight against corruption will
be. Meanwhile, day by day, the inter-
national community is showing
increased commitment to the move-
ment against corruption that has been
launched worldwide.

It’s not fortuitous that the theme
of the Summit of the Americas, held
in Lima, Peru, last April 13 and 14
was “Democratic Governance
against Corruption.“ It must have
been embarrassing for President
Moï se to commit to anti-corruption
measures in the presence of the
Heads of State present with their
supporting staff. After denouncing
this scourge, at the United Nations,
in September 2017, and before the
French President Emmanuel Ma -
cron, at the Elysée Palace, in Decem -
ber, his inaction on the issue hasn’t
been lost on the international com-
munity. First, there was a call to or -
der from the United States Chargée
d’Affaires in Haiti, calling on Mr.
Moïse to stop talking and to take ac -
tion. Then it was the turn of the per-
sonal representative of the UN Se -
cretary-General in Haiti to congratu-
late the citizens for having lodged
com plaints (more than 30 then)
against the personalities de nounc ed
in the two reports of the Special
Commissions of the Senate regard-
ing the use of the PetroCaribe Fund.
Those diplomatic sorties constitute
evidence that the international com-
munity is closely following the evo-
lution of the issue and will possibly
take action if the Haitian authorities
persist in their inaction. 

Reportedly, the Moïse-Lafontant
administration kept silent about the
comments made by Robin Diallo,
the US Chargée d’Affaires. How -
ever, they attacked Suzan Page, the
representative of the UN Secretary-
General. After the brouhaha sur-
rounding the diplomatic chill
between Haiti and the UN, there was
a private encounter with UN author-
ities, the content of which was never
disclosed by the National Palace. But
President Moïse has since changed
his tune. That was evident in his
speech at the Summit of the Ame -
ricas: “The Haitian people as a who -
le have identified corruption as the
evil that the leaders must attack” he
said, continuing “I [Jovenel Moïse]
have already said: Since taking
office on February 7, 2017, I have
not ceased to express my vision of a
Haitian society free from corruption.
. . .  I am driven by the desire to
mark, irreversibly, the essential
breaks [with corruption] to make
room for the endogenous develop-
ment of the country.”  

On returning to Haiti, after indi-
cating in Peru what could be inter-

preted as his “new disposition,“ to -
ward corruption, the president gave
the impression that he would go even
further by having the government’s
“Agency in the Struggle Against
Corruption” (French acronym UL -
CC) organize a special lunch with
Haiti’s Private Sector on corruption.
Interestingly, ULCC was the agency
he touted in his speech in Peru as
being in the forefront of the fight
against corruption. In the presence of
government officials, diplomats,
donor representatives and leaders of
civil society organizations, David
Bazile, Director General of ULCC,
announced that the agency has new
regulations in place, regulations that
will help in “advancing” the fight
against corruption. The formal lunch
at the Convention Room of Haiti’s
Central Bank, under the auspices of
ULCC, was a departure from the
norm. Mr. Bazile said the govern-
ment “has laid the foundation for a
partnership with the “organized pri-
vate sector” to attack corruption. He
asserted that it was something “pro-
ductive” and sustainable,” leaving no
doubt that he was the designated
General to lead the war against that
evil.

Meanwhile, Quisqueya Universi -
ty, in collaboration with the Wa -
shing ton-based “1804 Institute,” or -
ga nized a conference on May 3-4,
whose theme was “Corruption and
Transparency.“ About 40 experts
on the subject, including three for-
mer Prime Ministers, made presenta-
tions concerning crimes of corrup-
tion. In their respective presenta-
tions, the three former Heads of
Gover n ment spoke frankly, reaching
similar conclusions: the omnipres-

ence of corruption at all levels of
public administration; and the resist-
ance of the Executive Branch to
introduction of modern techniques
that can guarantee transparency and
good governance. Why did President
Moïse fail to show up at the confer-
ence where, according to the pub-
lished agenda, he was scheduled to
speak at 8:50 am on Thursday? Is it
because it would appear as if he’s
being outshined by Quisqueya
University or that he is truly ambiva-
lent about fighting corruption?  

Obviously, President Moïse
seems to realize the gravity of his sit-
uation in regards to corruption. Thus,
he appears to be giving his full atten-
tion to the issue to convince the inter-
national community of his good
intentions. Apparently, he has chan -
ged his attitude, compared to his pre-
vious stance that mirrored that of his
allies in Parliament. We won’t soon
for get the nonchalance exhibited in
the crisis when Haitian private banks
were about to be isolated internation-
ally for being allegedly used as con-
duits for money laundering. 

All of a sudden, however, the
pace has been accelerated in regards
to reforms that are long overdue. Are
we to believe that the president and
his aides have been convinced that
they must change their attitude and
take needed action to deal with cor-
ruption and impunity? Otherwise, he
runs the risk of being bogged down,
luring him and his government into a
situation that could be fatal for his
survival and that of his regime. For at
a time when democratic countries
are on the warpath against corrup-
tion, Haiti runs a high risk, if its lead-
ership opposes positive change.
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Par Charles Dupuy

À mesure que Michèle Bennett
imposait son influence politique
et gagnait l’estime du petit peo -
ple, qui commençait à apprécier
ses initiatives de bienfaisance et
son apparent désintéressement,
elle s’appliqua, comme à dessein,
à révéler les travers jusque-là in -
soupçonnés de sa personnalité.
En effet, les frasques de la bouil -
lante première dame, la grossiè-
reté tout à fait inattendue de ses
manières, la vulgarité parfois
scan daleuse de son langage, son
comportement psychotique, son
arrivisme in con gru, ses vanités
de parvenue provoqueront la stu-
péfaction et le dégoût de toutes
les catégories sociales. Les duva-
liéristes de la vieille garde, inter-
loqués par ces attitudes choquan -
tes, ressentirent le mal qu’elle fai-
sait au gouvernement avec la
plus inconsciente frivolité, com -
me autant de coups bas délibérés,
intentionnels de la diabolique
Mu  lâ tresse. Pour eux désormais,
le bon vieux temps avait pris fin
le jour même du mariage de
Jean-Claude avec cette Michèle
Bennett, celle qui, à les entendre,
faisait la honte du régime et
annonçait tous les malheurs.

Signalons que le 20 janvier
1979 Jean-Claude Duvalier dési-
gnait Ertha Pascal-Trouillot com -
me juge à la Cour de Cassation,

le plus haut tribunal du pays. Les
organisations féministes comme
l’UNIFED voient dans cette no -
mi nation une percée pour la fem -
me dans un monde d’hom mes et
répondent très favorablement à
l’initiative présidentielle.            

Après la chute de la dictature
duvaliériste, les femmes partici-
peront désormais à la vie poli-
tique en qualité d’actrices auto-
nomes. Deux mois après le dé -
part de Jean-Claude Duvalier, le
8 avril 1986, des milliers de fem -
mes défilaient pacifiquement
dans les rues de Port-au-Prince
pour revendiquer leurs droits.
Mais la victoire, l’émancipation
de la femme était déjà acquise.
Disposant de leurs pleins droits
civils, juridiques et politiques, les
femmes sont dorénavant parle-
mentaires, ministres, premières
mi  nistres et même présidente de
la République. Ertha Pascal-
Trouil lot, Claudette Werleigh,
Marie-Michèle Rey, Marie-Lau -
rence Jocelyn-Lassègue, Mi chè le
Duvivier, sont devenues les célé-
brités politiques d’aujourd’hui.

Il ne faudrait pas croire
cepen dant que la victoire est défi-
nitivement acquise et que ces
con quê tes des droits de la femme
ne mé ritent pas d’être chaque
jour con solidées. En dépit des
avancées des dernières décen-
nies, les fem mes demeurent en -
core victimes d’inégalités socia-
le, politique et économique. La

femme haïtienne représente 52 %
de la population et le segment
qu’elle compose reste encore le
plus durement affecté par le chô-
mage. Dans la société haïtienne
on retrouve 47 % de familles mo -
no parentales et toutes elles sont
di rigées par des femmes. En mo -
yenne, ces dernières sont mères
de six enfants, qu’elles ont eu de
deux ou trois pères différents. Le
statut de la femme, sa condition,
est un combat de tous les jours en
Haïti où un machisme latent est
intégré aux mœurs, aux habitu -
des immémoriales de la société.
La subordination de la femme est
inscrite dans les traditions et rom -
pre avec les usages, les coutumes
désuètes n’est pas chose facile.
La femme battue en Haïti, par
exemple, la victime de violence
conjugale n’est pas protégée par
la police et tout ce qu’elle risque
en allant porter plainte, c’est de se
faire mo quer d’elle par les autori-
tés judiciaires. Rappelons seule-
ment que le viol n’a été officielle-
ment con sidéré comme un crime
con tre la personne qu’en l’année
2005 en Haïti. La violence conju-
gale est encore un fléau bien
enraciné dans notre milieu et la
brutalité dont sont victimes les
femmes n’est pas reconnue pour
ce qu’elle est. Le système fami-
lial, les anciennes valeurs, les
vieilles conventions non écrites
dominent encore certaines men-
talités réfractaires à la complète

indépendance de la femme. Le
principe de l’égalité des condi-
tions et de la liberté sociale de la
fem me n’est encore, hélas, et
dans beaucoup de milieux, qu’ -
une avancée toute théorique, sans
aucune conséquence concrète sur

l’oppression dont elle est quoti-
diennement victime. C.D.coin-
delhistoire@gmail.com
Pour vos idées, suggestions et
com mentaires: (450) 444-7185 /
(514) 862-7185    
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Pièce manquante au puzzle Youri latortue

COIN DE L’HISTOIRE
le role de la femme dans l’Histoire d’Haïti

Par Dan Albertini

Entre (). Plaidoyer de Pékin :
l’usine US chez elle comme sour-
ce de déficit commercial. La
dyn’Amérique ouverte accueille
tant l’entreprise nouvelle qu’elle
s’offre en opportunité à ce
citoyen, sans distinction de, que
je serais encore là, juste Haïti, à
Xi’an. Fermons ().

2004-pm, j‘entends citer un nom
pour la première fois, je suis à
Montréal. Invitation aux frais de
la reine pour les bienfaits d’Haïti,
arrivée de « gwo » Gérard en fan-
fare. Gérard Alcius Kennedy
m’informe ainsi d’une bande
Youri Latortue. Glato est là par
les bons soins de la coercition en
place. Glato suggéra en ce
temps-là de virer le p’tit curé ma -
rié. PM il est le décideur, et héri-
te d’une controverse Boni face
Alexandre. Youri est alors, d’ -
après ce contact établi, respon-
sable de la sécurité de ton Gé -
rard, « gwo Gérard » pour les in -
times. Youri refuse alors l’entre-
vue au journal, non pas vespéra-
le, car l’hôtel est encore ensoleillé
rue Sherbrooke Ouest. Puis,
ferme le combiné. Mille ans plus
tard, tant le temps ne compte
plus, c’est lui qui, par le bras d’un
au tre Latortue, en l’occurrence
Macsen, se dit « tèt dwa sou
2022», le reste ne compte pas, le
temps non plus. Puzzle, dix-sept
minutes d’entrevue whatsap
pour dénoncer, dévoilent en réali-
té. L’ayant su ML se serait tu de
préférence. Le puzzle du Cap-

Haï tien a des pièces manquantes,
mais surtout une colorée dans
son récit. Un teint de violation de
plus d’une loi en vigueur, surtout
de la morale du sénateur en-rosé
arrosé du fumigène lancé.
2017, crépuscule, le même acro-
nyme me revient. Sénateur Youri
Latortue défie le président Jove -
nel par un démenti public formel
sur l’affaire de l’Arcahaie. Il est
président du Sénat, a l’ambition
déguisée de ton Gérard-2002,
s’impatiente président sans tard-
ieu, saboulant lieux et cédule, car
monsieur serait asthmatique,
donc à risque. Il souffre de la co -
car de ailleurs.
2018-éternel, la coulée de boue
s’en suit, la méprise sur l’affaire
JJ-Michel en prison-politique s’ -
éclip se pour celle du Cap enragé.
L’ambition est alors maculée
avec macchabée au sol.

Si jeunesse savait. Le séna-
teur Youri Latortue a certaine-
ment pris du gallon auprès de la
ltée rose, probablement de la for-
tune aussi pour avoir servi reli-
gieusement le patron. Autre
temps, au tres mœurs, serviteur de
lon gue date, il veut devenir maî -
tre. Sans la patience de la fa meu -
se Fon dation Rose & Blanc, noc-
turnal Préval-Belleri ve, là où
roula le fonds Petro Cari be. Pris
en marge d’une simulation en fin
d’année, maladie grave où, dit-
on, son frè re Neil, maire de la cité
de l’indépendance, étale la thèse
du coma, même si on le voit (4)
jours plus tard en cérémonie offi-
cielle. Com me Miccele en échar-
pe à Miami, pas de séquelle ni
d’ordonnance médicale qui re -
commande l’abstinence, au point

où, asthmatique, il ne craint se
présenter malgré des allégations
de menaces donc, avisé. L’autre
dra me, celui du décès d’un pa -
rent, les funérailles retiennent
Mac sen, grand factotum poli-
tique quand il passe le chercher.
«Pwen devan mwen dèyè », lui
dit Macsen Lator tue, tandis que
Youri n’aurait été saluer la paren-
té. Curieux Y, qui part se mettre
ainsi en danger, tel le héros de
Vertières, qui sort du fort. Ressort
vivant du drame quand l’assis-
tance dont des mineurs qui n’ont
pas été épargnés, d’après les pho-
tos.

Prémices
Sénateur, Youri Latortue tra-
vaille-t-il réellement pour le Sé -
nat de la République, au Parle -
ment et, y passe-t-il du temps en
commission ? Deux cas sonnent
éloquemment faux. Dixit Mac -
sen Latortue, Jean Jackson Mi -
chel est un prisonnier politique.
Youri n’a actionné de commis-
sion parlementaire ni sénatoriale
sur le sujet, tandis qu’il était pré-
sident du Sénat. Autre cas, nous
suivions le chenal promotionnel
dans la presse locale. Une ferme
agroindustrielle à Léogâne, près de
la Momance, qui doit produire
150 000 œufs par jour. Le hic
c’est qu’il est en même temps en
campagne présidentielle formel-
le, d’après les dires de Macsen en
entrevue. Il n’y a pourtant pas de
campagne électorale présiden-
tielle déclarée par le CEP, soit-il
permanent ou provisoire. C’est
ainsi que le sénateur, qui n’a
opéré solidairement avec le

Parlement et le Sénat, se lance
brave en campagne d’influence
personnelle, au Cap-Haïtien, sur
PetroCaribe.

De ce fait, une erreur grave
qui n’est sans rappeler celle de
François Benoit, ex-officier de l’ -
A rmée, dans l’affaire Fort-Di -
manche (1986), Youri le dit sur
les ondes, Macsen le confirme en
entrevue, ils étaient mis au par-
fum de la menace, sauf que, an -
cien militaire expérimenté, il ne
se laisse intimider. Héros, il ne
renvoie pourtant pas le mineur de
la salle, le mettant ainsi à risque,
en péril. Bilan : mort d’homme,
blessés, panique, accusations,
etc. Les responsabilités civiles.

Notion
La responsabilité civile, qui con -
voque le sénateur ? Youri Lator -
tue, Jacques Sauveur Jean, s’ils
ont invité le citoyen sans protec-
tion ni avis. Se décharge-t-il des
responsabilités civiles pour un
événement organisé au profit de
sa campagne, inconséquent ? Qui
induit l’autre en erreur ?

Droit
Y a-t-il lieu d‘un procès au civil
pour réclamation collective et
dédommagement ? La cause est-
elle la négligence grave aggravée
qui a provoqué la mort, des bles-
sés ? Le juriste est interpellé. 

Politique
Si Youri Latortue, sénateur élu,
ne sait défendre un, deux cito -
yens, comment va-t-il prétendre
pouvoir défendre une Républi -
que, après l’espace du champ de

bananes politiques, désertiques
en république rosée pénalisée ?
S’il faut rendre à César son dû,
aux victimes ce qui est leur est
dû, non pas un œuf sans coquille
ni une coquille au levain gonflé,
mais au coût de réparations en
jus tice civile. Dédommagement
et procès, le politicien doit être un
homme responsable.

Diplomatie
Que rapporte chez lui, ce diplo-
mate étranger en Haïti, l’observa-
teur onusien en fonction, le jour-
naliste correspondant étranger ?
C’est là l’affaire collective de la
CARICOM de Moïse.
Ce candidat pressé a-t-il la pa -
tience d’un président potentiel
res  pectant la Constitution, ou,
l’énervement du candidat aveu-
glé, à ses yeux, ce qui, par effet de
causalité, trace le profil d’une
République Y, ressemble à de l’ -
émerveillement de préférence ?
Au moment de la rédaction de cet
article, le citoyen Jean Jackson
Michel est encore détenu en pri-
son politique par les bienfaits de
Lucien Jura, porte-parole déchu,
grand ami de Macsen. Même si
le président en visite à l’Arcahaie
aurait appelé son fonctionnaire
afin de… .

Quelle serait, selon la critique
locale, régionale ou internationa-
le, la pièce manquante, colorée,
du puzzle Youri Latortue ? Après
l’ambition Benoit, que j’ai souli-
gnée dans le temps, qui s’est avé-
rée, non dans le tard, c’est proba-
blement le chapeau melon du
sénateur qui perd sa laine.

BUSInESS oPPoRTUnITY In
HAITI

2  HOTELS  FOR  SALE
By Owner 

In the commune  of Kenscoff/Furcy
Contact:

<info@thelodgeinhaiti.com>
509-3458-5968 or 509-3458-105
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By Jim Uttley

Very early last Saturday, I was
returning from a press conven-
tion in Hamilton, Ontario.  It was
so early that I wasn’t fully awake.
So what transpired within the
next hour or so made me think I
was dreaming.

When I hailed a cab, I noticed
that the young man was speaking
to someone on his cell phone.  It’s
not unusual these days to see
people walking down the street
with earphones talking as if to
themselves.  And he was actually
speaking Kreyol.

When I got into the passenger
seat alongside him, I told him
“Don’t speak to me in English.
“Pale ave-m en kreyòl.”

He turned with an astonished
look and let out this huge laugh.
Not an uncommon reaction
when Haitians find out I can
speak Kreyòl almost as well as
they can.

During the 20-minute ride to
the airport, we had a good con-
versation (bon ti koze.) He told
me he came to Canada 14 years
ago and that he was from the
Cap- Haïtien region.  As we talk -
ed, turns out that he knows peo-
ple I know in Limbé.  After hand-
ing me my luggage, he gave me
a big hug and his name and
phone number.  Who does that?

When I boarded the plane 45
minutes later, I was surprised that
one of the flight attendants was
also Haitian, born and raised in
Montreal.  During our four-hour
and fifteen minute flight, I had
about a five-minute chat with her
in Kreyòl while I waited to use
the on board restroom.

As I left the plane, she said
“Di madanm w bonjou pou
mwen” (tell your wife good day
for me) to which I replied “Di
tout moun nan fanmi w bonjou”
(tell your family good day for
me).”

I wonder how many other

passengers would get that kind of
greeting from a flight attendant.

Why did I share this with
you?  Because I saw these en -
coun  ters as what I call “God mo -
ments.”  Unusual moments in the
ordinary activities of our day
where it’s like Creator does
something extra special to
encourage us.  In this case, it was
with two Haitians in unique
places —“moun pa m” (my peo-
ple.)

In last week’s issue, the
founding editor of HAITI-OB -
SER VATEUR and former am -
bas sador to Washington, the Ho -
no rable Raymond Joseph, wrote
an excellent article tracing the
close connections Haiti has had
with the United States going
back to before the American
Revo  lution in 1776.  Like the
first inhabitant in what is now
Chi cago was a Haitian.  The pre-
cursors of the Haitian soldiers
who fought alongside the Ameri -
cans in their battle for independ-

ence.
I could name others like

botanist John James Audubon
who was born in Les Cayes; the
father of Alexander Dumas, the
author of “The Count of Monte
Cristo,” “The Man in the Iron
Mask,” “The Three Musketeers”
was born in Jérémie.

The list goes on and on.
Ray Joseph wrote of the

importance of being proud of
who you are and where you
come from.  I have met so many
Hai tians who seem ashamed
(wont) to let people know their
na tionality.  Now I realize that
im migration issues like one’s
legality status in the U.S. and
Canada, there is reason for con-
cern and fear.  Until the DREAM
Act and what to do with the hun-
dreds of thousands of illegal
immigrants who are living in the
shadows, just trying to make a
living and provide for themselves
and their families back home in
Haiti chérie, there is cause for
great concern.

But no matter what, always
be proud of who God created you
to be.  For all those who are part
of the Diaspora, whether in the

United States, Canada, Domi ni -
can Republic, France, Guadelou -
pe, or Chile — no matter where
you may be, you are the future of
Haiti.  Do not give up on your
Native land.

My taxi driver had some pro-
found words.  “I wouldn’t have
had to leave Haiti if our home-
land had the means and we had
the freedom to live and take care
of our family.”  He indicated that
he would return home if and
when that became possible.

That will only happen if and
when we respect ourselves and
work for ways to respect and
work in unity with our brothers
and sisters to make your adopted
land a better place, but also your
native home — Haiti chérie — a
home people want to live in
instead of flee.

Let’s work for a common
purpose no matter where we live.
To right the wrong and live in
peace with our family and neigh-
bors.

I learned these amazing les-
sons last weekend from my taxi
driver and my flight attendant. 

J.U.

LESSONS LEARNED FROM TWO SURPRISE ENCOUNTERS 

Working for the common good

Par Claudy Briend Auguste

Bientôt, c‘est la fièvre du Mon -
dial, les Haïtiens auront le cœur à
la fête, en juin prochain, oubliant,
pour certains, les soucis de la vie;
et pour d’autres, le moment d’ob-
server une trêve, car tout appel à
la mobilisation ne sera suivi d’au-
cun effet. Entre-temps, le gouver-
nement tèt kale, qui accorde au
moins trois subventions aux par-
lementaires, et tout récemment a
donné « en cadeau » plusieurs
mil lions de gourdes aux partis
po litiques, promet d’augmenter
les prix du carburant et de l’élec-
tricité.

Le ministre des Finances et
des Affaires économiques a pré-

venu déjà que son gouvernement
va adopter des mesures impopu-
laires dans les prochains jours. La
date est connue d’avance, ce sera
d’`ici la fin du mois prochain, les
prix du carburant à la pompe
vont être révisés à la hausse, a
promis l`administration Moise-
Lafontant au Fond monétaire
international (FMI).

En effet, dans une correspon-
dance adressée, depuis février
dernier, à la directrice du FMI,
Christine Lagarde, le gouverneur
de la Banque de la République
d`Haïti (BRH) et le ministre des
Finances, Jude Alix Patrick Salo -
mon, ont annoncé que le gou  ver -
nement s`engage à suivre toutes
les directives du FMI, à renforcer
la mobilisation des recettes

internes et à rationaliser les dé -
pen ses.

Ainsi, d`ici fin juin 2018, le
gou vernement va appliquer le
mécanisme d`ajustement auto-
matique des prix à la pompe et
éliminer les subventions sur le
carburant. Ce qui contribuera à
augmenter les prix des produits
pétroliers, la seconde révision ef -
fectuée en moins d’un an, alors
qu’on disait qu’elle allait appor-
ter de retombées économiques
positives. 

Les autorités prévoient égale-
ment l`augmentation du taux de
facturation de l`électricité, de 40
à 50 %, et d`éliminer le déficit de
l`Ed`H, la compagnie publique
de distribution d`électricité. Alors
qu’à longueur de journée, à tra-
vers des émissions de libre tribu-
ne et encore plus sur les réseaux
sociaux, des résidents de plu-
sieurs quartiers se plaignent des
cou pures intempestives du cou-
rant électrique qui, parfois, du -
rent des jours. Bientôt, les cito -
yens seront obligés de dépenser
davantage pour un service qu’ils
n’ont pas reçu adéquatement. 

Par ailleurs le gouvernement
promet de rationaliser les droits
d`accises et de remplacer la Taxe
sur le chiffre d`affaires (TCA)
par la TVA (Taxe sur la valeur
ajoutée). Par contre, avant d’arri-

ver à la conclusion d’augmenter
le prix du gallon de la gazoline à
la pompe et de mettre fin à « tou -
te subvention » de l’Ed’H, mais
qu’en est-il de la corruption qui
jalonne l’administration Moise-
Lafontant ? Une enquête sur la
sur facturation de kits scolaires se
fait toujours attendre, depuis sep-
tembre 2017 et plus près de nous,
le dossier de la dilapidation de
USD 3,8 milliards $ du fonds de
PetroCaribe, reste3 une affaire
pendante au parquet de Port-au-
Prince.

La hausse du carburant pour
la deuxième fois consécutive et

l’augmentation du prix du kilo-
wattheure, sur fond d’une infla-
tion galopante et d’un déficit
bud  gétaire, le peuple haïtien se -
rait bien servi par le président
Jovenel Moïse qui avait promis
une mixture « dlo, solèy ak tè a »
pour déposer de la nourriture
dans le bol des citoyens. Ces
deux objectifs ratés, seront-ils
bien vus par le peuple déjà rongé
par le chômage ? Il n’y a pas de
faux espoirs, il n’y a que de
vraies réalités auxquelles se trou-
ve confronté aujourd’hui le pays
tout entier.

cba

MESURE SANS DOUTE OPPORTUNISTE
Augmentation du prix du carburant et du 
kilowattheure à l’occasion du Mondial 2018

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St. &
234th St.) Phone: 718-341-8566
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flit larvé entre les deux bel-
ligérants de la Péninsule de
Corée, des frères ennemis, voient
enfin une lueur d’espoir d’œuvr-
er ensemble pour le plus grand
bien de leurs pays. En effet, la
Corée du Nord, devenue une
puis sance nucléaire, est loin d’ -
être un pays développé. Par con-
tre, la Corée du Sud, sous le man-
teau militaire américain, s’est
développée en un géant éco no -
mi que ā même de produire pour
l’exportation vers le voisin du
Nord et d’ailleurs.

Les deux leaders coréens se
sont entendus sur la « dénucléari-
sation totale » de la Péninsule et
de poursuivre ensemble la réali-
sation de projets pour le bien de
leurs citoyens. Entre-temps, le
pré sident Trump, se félicitant, dé -
clara dans un tweet : « De bonnes
choses se réalisent, mais il fau-
dra attendre. Le temps dira le
reste ». Toutefois, le président
sud-coréen présentait ses compli-
ments au chef d’Ētat américain
qui, dit-il, avait, indirectement,
aménagé cette rencontre his-
torique. Dire qu’une rencontre
Trump-Kim Jong-un est prévue
pour bientôt, suite au voyage se -
cret, début avril, ā Pyongyang, la
capitale de la Corée du Nord, de
Michael « Mike » Richard Pom -
peo, même avant d’être asser-
menté comme sécrétaire d’Ētat,
chef de la diplomatie américaine. 

Entre-temps, ça va mal
pour le président Trump dans
ses démélés avec la justice —
Le 2 mai, Ty Cobb annonçait sa
démission de l’équipe des avo-

cats assurant la défense du prési-
dent, surtout dans le dossier de
l’immixtion russe dans les élec-
tions présidentielles de 2016, au
profit du candidat Trump. Ce n’ -
est nullement une nouvelle ā con-
forter le président ou son en tou ra -
ge immédiat, vu que le 22 mars,
soit cinq semaines plus tôt, John
Dowd, un autre avocat qui diri -
geait l’équipe, avait, lui aussi,
ren du le tablier. Pourquoi toutes

ces démissions ? Le client, paraît-
il, fait ā sa guise, ne voulant pas
suivre les conseils des avocats
experts qui ne voient pas de bon
œil une session du chef d’Ētat
avec le conseiller spécial Robert
Mueller, chargé du dossier com-
promettant qui fait couler tant
d’encre. Le président, apparem-
ment, se croit assez madré pour
épater M. Muller. 

Le mois de mai n’augure rien
de bon pour M. Trump. Le der -
nier ā être nommé l’avocat per-
sonnel du chef d’Ētat, Rudolph «

Rudy » Giuliani a fait des vagues
aussitôt après avoir mis le pied ā
l’étrier. Dans une interview, le 2
mai, sur la chaîne Fox, au pro-
gramme de Sean Patrick Hanni -
ty, l’ex-maire de New York ré -
vélait que le président avait rem-
boursé les cent trente mille dol-
lars (130 000.00 $) ā son avocat
Michael Cohen, qu’il ne s’agis-
sait pas « de contribution de cam-
pagne » (électorale). Mais, en fai -
sant cette déclaration, M. Giu lia -
ni ouvrait la voie aux critiques,
parce que le président Trump
avait insisté auparavant qu’il n’é-
tait pas au courant des tractations
de son avocat dans cette affaire,
qu’il ne savait rien des 130 mille
dollars.

Tel que rapporté ad nauseam,
l’actrice de films porno graphi -
ques Stormy Daniels, de son vrai
nom Stéphanie Clifford, a dénon-
cé le président, qui avait eu des
relations sexuelles avec elle quel -
que 10 ans plus tôt, juste après la
naissance de son dernier fils avec
sa dernière épouse Melania, et
que quelques semaines avant les
élections présidentielles de 2016,
l’avocat de M. Trump, Michael
Cohen, lui avait fait signer un ac -
cord l’interdisant de mentionner
ses escapades avec le multi-mil-
lionaire devenu candidat at titré
du Parti républicain aux pro -
chaines joutes électorales. Pour
sceller le deal, on lui avait donné
130 mille dollars. Ayant noté, dit-
elle, que M. Trump n’avait pas
paraphé l’accord, elle ne se sen-
tait plus liée par le contrat. Et
cette affaire continue de défrayer
la chronique.

Réagissant aux propos de son
nouvel avocat, le président

Trump devait dire que Giuliani
est un « nouveau venu, il ne
maîtrise pas les faits ». Il est ā se
demander combien de jours Giu -
liani passera-t-il aux côtés de son
fameux client. Entre-temps, le
Wall Street Journal a rapporté, le
4 mai, que Michael Cohen avait ā
sa disposition deux lignes de
crédits bancaires totalisant sept
cents soixant-quatorze mille dol-
lars (774 000 $) lors de la campa -
gne présidentielle de 2016. À la
question de savoir s’il y a d’au -
tres femmes qui auraient été mo -
nna yées pour se taire concernant
des prétendues relations sex-
uelles qu’elles auraient eues avec
le président, Rudy Giuliani a ré -
pondu, « peut-être », mais qu’il
n’ était pas vraiment au courant.
En tout cas, la première révéla-
tion de l’ex-maire laisse le champ
libre ā toutes sortes de conjec-
tures.

Rudy Giuliani a jeté un autre
pavé dans la mare, dimanche der -
nier (6 mai), lors d’une interview
ā ABC-TV avec George Stepha -
nopoulos, quand il a dit que si le
président devait s’asseoir avec le
procureur spécial Muller, il pour-
rait invoquer le « 5e Amende -
mant » de la Constitution
(«Plead the 5th », comme on dit
enan glais) en refusant de répon-
dre ā certaines questions qui
pourraient se retourner contre lui.
En effet, la Constitution permet
au citoyen de se protéger dans
cer taines circonstances, si en
répondant ā une question on se
piège. En rapportant cette nou-
velle de M. Giuliani, plusieurs
chaînes de télévision ont repris
les propos de Monsieur le Can -
didat Trump, disant sans amba -
ges : « If you plead the 5th you
know you’re guilty ! » (« Si vous
plaidez le 5e Amendement, c’est
que vous savez que vous êtes

coupable »). Et l’avenir dira le
reste ! 

DoSSIER CoRRUP-
TIon

lu pour vous : Le quotidien
Houston Chronicle (Texas) rap-
portait, le 5 mai, que Paige Moo -
dy Bisher, 43 ans, s’est suicidée
le 2 mai en se logeant une balle
dans la poitrine alors qu’il se
trouvait au parking d’un magasin
Wallmart, quelques heures avant
qu’elle devait comparaître par
devant un juge pour vol d’un mil-
lion deux cents mille dollars (1
200 000.00 $). 

En effet, Mme Bisher, admin-
istratrice-comptable ā temps par-
tiel dans une petite  entreprise, s’ -
était arrangée,  au cours de quel -
ques mois, pour faire des chèques
ā son ordre, sans se soucier de
l’avenir. Quand le propriétaire a
demandé de voir les livres, elle a
préféré démissionne au lieu
d’obtempérer à cette demande.
C’est ainsi que le vol a été décou-
vert. Répondant ā une assigna-
tion, au mois de janvier, elle avait
plaidé coupable et devait com-
paraître le 2 mai par devant la
juge Nikita Harmon pour enten-
dre sa sentence : la prison ā per-
pétuité.

Ce qui fait penser aux paroles
de Bernard Craan du Forum
économique, lors du dîner-débat
ā la Banque centrale, ā Port-au-
Prince, le 27 avril, autour du fléau
de la corruption. « Il est temps » ,
disait-il, « que des exemples
soient tracés, que la corruption
coûte cher ā ceux qui la pra-
tiquent. L’impunité généralisée
banalise les aces de corruption,
conforte les corrupteurs et les
corrompus ».
Oui, il faut tracer des exemples !
Pierre Quiroule II     
9 mai 2018   
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NOUVELLES BRÈVES

Le procureur spécial Robert
Mueller. 

Suite   de la  page 1

hautes cimes, roodboy vient de
sortir « Pa Dekouraje, sa premiè-
re musique en solo soumise à
l’appréciation et à la délectation
du grand public ». (source page
web de l’artiste).
__________________________
_________________
En outre, il semble que vou -
lant  faire une vidéo à succès, le
jeune musicien d´Haïti, Jona than
Désir, du grou pe   “Me chansT”,
au rait plutôt fait dans la pornogra-
phie ! 

De quoi s’agit-il ? En gros
plan, une jeune femme, (si jeune
d’ aspect,   qu’elle  paraît n’être
qu’  une adolescente),  est en train

de se  déhancher  au rythme de la
musique de “Me chansT”.  Sou -
dain, en mode provocateur se -
xy,  elle gravit la scène, baisse son
collant aidée du chanteur Jona -
than Désir pour se faire, et voilà,
elle  expose  ses rondeurs nue aux
yeux de tous et se met à gesticu-
ler!  Vidéos et feux des caméras
mobiles autour du couple.  Dans
un second temps, toujours  en
mode déhanchement, et  — sur-
prise — elle se retourne, le visage
dans la caméra, elle donne dos au
chanteur et  se met en position de
lui  offrir  ses fesses.  Elle semble
en demander tant et si bien qu’il
fait le geste, celui de lui enfoncer
son micro la-dedans.  

Différentes réactions

Inutile de vous dire qu’ une telle
vidéo  a tout de suite  capté et fait
le buzz, a aussi offusqué les bien-
pensants, retourné  le cœur des
mamans,  et même  « estomake »
les plus dévergondés.  Elle a
secoué la société de par en par,
des citoyens lambdas aux élé-
ments de la  classe privilégiée.
Pour la  diaspora haïtienne, mal-
gré son exposition aux mœurs
diverses, c’était tout simplement
choquant. 

Polémique entre les opinions
divergentes, entre  la presse
populaire, l’opinion publique et
les pouvoirs  parlementaires ou
autorités judiciaires soulevant un
questionnement important
concernant l’évolution

des  mœurs locales et  la capacité
des élus d’appréhender les faits de
manière égalitaire pour tous. 

le débat et les  exclamations
critiques  
« Atteinte à la pudeur, décrépitu-
de et débauche de la société en
Haïti » ont crié les bien pensant
!  Mais encore :  « Faut sanction-
ner  tout le monde ! », disaient les
analystes d´opinion radiopho-
niques Luco DÉSIR comme
Hen ry GUERRIER.   Je vous in -
vi te donc  à voir  la vidéo de Hen -
ry Guerrier  de  Boukante la pa -
wòl. Il extrapole et  fait plu tôt  une
sévère  critique à l’encontre
du  sénateur JEAN RENEL SÉ -
NA TUS et poursuit sur  le com-
portement partisan  de certaines
autorités haïtiennes, leur parti-pris
en condamnant constamment
les  petits, les citoyens hors de

pouvoir… 
Alors, Jean Guerrier Henry se

référait à  la  missive  (image en
annexe) de Jean Renel SÉNA -
TUS, adressée  à la Justice haï-
tienne sur cette  affaire de mœurs. 

En résumé : Le sénateur re -
quiert une investigation sur les
faits: La jeune femme était-elle
consentante ?  Elle qui   paraissait
excessivement jeune  sur la vi -
déo… (quoi qu íl  semblât au pu -
blic  en général que oui). Était-elle
sous-influence ?  (il paraîtrait à
partir du constat vidéo, que non.)
Et lui, le chanteur qu’avait-t-il à
dire sur ce qui s’était passé ?Étai-
il un de ces violeurs de femmes
dénoncés par les femmes abu-
sées?

(Suite dans la prochaine édi-
tion).

REGARD DE LA FENÊTRE
Suite   de la  page 9

CA
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Mes excuses aux « parlemen-
teurs » qui, la semaine dernière,
se sont vus traiter de « parlemen-
taires », ā l’encontre de l’honneur
qui leur est décerné dans le « Pré-
Farce » de ce dernier livre du
professeur-écrivain Castro Des -
ro ches qui, j’affirme, sait bien
décrire, caricatures ā l’appui,«
Ces caricatures qui nous gouver-
nent ».

En effet, M. Desroches prend
un malin plaisir ā nous faire
«mou-rire de rire », comme je
l’avais écrit dans la précédente
édition du journal.  Car, faire au -
trement, il nous laisserait dans un
état lamentable, dépités, que nous
serions, en pensant au sort de la
République d’Haïti, devenue
«République bananière ». Dire
que cette déchéance découle du
dévouement d’un « président de
Conseil électoral » n’ayant « plus
envie de travailler » parce que
son titre lui a permis de se retirer
de la scène comme s’il avait «
gagné le gros lot du loto de New
York ». C’est rigolo, cette carica-
ture, avec une pile de dollars ā ses
pieds, tandis qu’avec l’index et le
majeur — des « dwèt »   extrê-
mement longs — il continue ā
compter ses dollars. On com-
prend comment l’on réussit  ces
«zélections » dans ce pays zom-
bifié. 

Voilā qu’au deuxième para-
graphe seulement, j’ai déjā atteint
la conclusion d’une œuvre qui
nous fait revivre, toujours avec
des caricatures, les moments
forts de cette expérience de «co -
médiens, farceurs, bêtiseurs » al -
liés aux « marchands ambulants,
trafiquants de farine et d’herbes
folles » devenus « chanteurs,
maîtres chanteurs, musiciens de
palais (. . .) et même chefs d’Ē-
tat» qui ont fait d’Haïti cet « état
lamentable », vilipendé par le
pré sident américain l’assimilant ā
une fosse d’aisance. Et certains
de dire que le président Donald
Trump s’est inspiré d’un homo-
logue haïtien passé maître débi-
teur d’insanités au relent nauséa-

bond. Pour la caricature du prési-
dent américain, il faut se référer ā
« Caricatures de République
bananière », mis en circulation
deux mois avant «Ces carica-
tures qui nous gouvernent», tou-
tefois dans la même tradition,

celle de nous présenter, via les
caricatures, « une ribambelle de
personnages hauts en couleur».

Revenons ā nos moutons.
Que dis-je, au chat, aux pintades,

ā l’oiseau de mauvaise augure, ā
l’âne volant et même au serpent
dans le style du proverbe créole
repris en français : « Amener la
couleuvre ā l’école est une chose;
lui enseigner la civilité, ça c’est
autre chose ». Vraiment, il y a de

quoi « mou-rire de rire ! », sinon
de pleurer jusqu’aux larmes.

La situation que confronte la
nation avec le scandale Petro -
Cari be donne ā réfléchir ā un cer-
tain président qui, couteau et
four chette en main, devant un

steak saignant, s’épouvante, tout
en disant : « À chaque fois que
j’entends le mot ‘corruption’, je
ne me . . . sens plus dans mon
assiette ». Mais il y a l’autre qui

s’en fout de ceux qui n’ont pas
mis en lieu sûr leur butin de
PetroCaribe. Oyez : « La gourde
haïtienne bat de l’aile ? », ques-
tionne-t-il. Oiseau qu’il est, il
montre ses trente-deux, tout en
prenant vol et annonçant ā qui

veut l’entendre : «
Pas de problème. Moi, j’ai tou-
jours volé en dollars américains
».

Ce qui fait penser ā celui-lā,
spécialiste en vol de terrains,
mais qui s’excuse en disant : « Je

n’y peux rien. J’aime jouer au
foot un peu partout ». Ventru, il
donne une exhibition qui fait sou-
rire. Mais le vol qui revient en
maintes fois c’est celui associé au
« Petro Air ». Tout ça dans la pre-
mière partie de l’ouvrage.   

Puis, l’auteur s’attarde sur
certaines personnalités auxquel -
les des mini chapitres sont dé -
diés, tel un Guy Philippe en cam-
pagne avec un type qui ressemble
ā l’actuel chef d’Ētat inculpé

pour blanchiment d’argent. Et
Guy de dire : « Lorsque je serai
sé nateur, je serai de tout repos.
La DEA n’a pas les clés de
la...Chambre ». Pourtant, on le
retrouve, tout souriant, ā Miami,
commentant : « En Haïti, mon
man  dat de sénateur était de …6
ans. Ici ā Miami, j’ai un mandat
de…9 ans, et j’ai ma propre
Chambre ! » Il nourrit l’espoir de
sortir, âgé de moins de 60 ans, en
héros, qui « comme ce fut le cas
en 2006, pourrait ā nouveau lan-
cer sa candidature ā la présiden-
ce ». Pas de problème pour obte-
nir « un certificat de …bonne vie
et mœurs ». D’ailleurs, il a été élu
sénateur sans difficulté, bien que
recherché par la Drug Enforce -
ment Agency (DEA) et sujet ā un
mandat d’amener pour l’attaque
perpétrée contre le quartier géné-
ral de la Police des Cayes ?

Ne dit-on pas qu’en man-
geant l’appétit vient ? Si je devais
continuer à déguster ce met appé-
tissant, je vous empêcherais de
vous procurer votre propre copie
du livre. Donc, je m’arrête sous
peu, tout en révélant que fiston
Martelly (Olivier) portait le titre
ronflant de « Coordinateur de la
commission d’appui ā la coordi-
nation des infrastructures de
sport et d’accompagnement de la
jeunesse haïtienne », publié dans
Le Moniteur, la gazette officielle
d’Ētat. Avec des millions de dol-
lars pour la construction de stades
de football, il a pu se procurer
tout ce qu’il voulait de luxueux,

y-compris « voiture Petro Cari -
be» et d’organiser « le Con cert
PetroCaribe » avec Charles
Azna vour.

D’autres chapitres sont dé -
diés ā Hervé Denis, ministre de la
Défense, un macoute jean-clau-
diste; ā Willot Joseph, qui a pu «
changer de maître et de métier »
en devenant député, tout d’abord,
puis  sénateur de la République.
Surnommé « le Marron du sylla-
baire », pour avoir sacrifié la

langue française, il n’est plus
accusé de voleur de voitures.

Evans Paul (K-Plim ou KP)
tout court, ancien Premier minis -
tre de Martelly, fait la une cette
semaine, ayant démissionné, en
fin de semaine, du Comité de
pilotage des états généraux secto-
riels du président Jovenel Moïse,
il est revenu sur sa décision, le
lundi 7 mai, après s’être entrete-
nu avec le président. « Figure
em blématique . . . considéré com -
me un martyr de la lutte pour la
Démocratie en Haïti », écrit l’au-
teur, on le voit dans une fameuse
caricature, disant : « Je suis un
homme de bon… commerce. Je
me vends au plus offrant ». Il est
traité d’une façon toute spéciale
dans « Ces caricatures qui nous
gouvernent ».

Pour Stéphanie Villedrouin,
ex-ministre du Tourisme que l’on
croyait « une biche parmi les pin-
tades », l’auteur lui attribue cette
phrase ā clore ce récit : « Si on de -
vrait… vraiment arrêter les vo -
leurs, les voyous et les… voyel les,
qui dirigerait le pays » ? Peut-
être qu’on ferait appel ā Pierre-
Louis Opont. N’avait-il pas
démontré une certaine expertise
dans l’organisation des « zélec-
tions » de 2015 avec 180 partis
politiques sur la liste ? Mais il
pourrait bien refuser l’offre, vu
qu’il a déjà gagné le gros lot, tel
que mentionné tout au début.
Bonne lecture! 
RAJ
9 mai 2018         
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Par Robert noël

L’avenir n’appartient à personne,
dit le proverbe. Mais cela n’em-
pêche de rêver d’un avenir meil -
leur. Tout le mon de vit d’espoir,
et celui qui n’a aucun plan pour le
futur ris que de sombrer dans un
rê ve diurne indéfiniment, sans
rien accomplir. Il faut quand mê -

me planifier ses projets d’avenir.
Car la planification facilite l’ -
orien tation vers un but fixé, et
cela avec moins de ris ques. Il se
pourrait bien que des imprévues
surgissent dres sent. En consé-
quence,  on doit toujours avoir un
plan B, pour contourner les obs-
tacles. Et cela vaut aussi pour les
artistes et groupes musicaux.

La saison estivale
2018 et les exi-
gences du temps
L’été arrive à grand pas, déjà, les
groupes musicaux pensent à leur
tournée estivale traditionnelle en
Haïti. Mais l’année 2018 sera
mar   quée par un grand événement
sportif international : la Coupe du
monde de football. En plusieurs
occasions, nous avons signalé l’ -
im  pact que pourra avoir cet
événe ment sportif global sur les
activités des groupes musicaux
haïtiens qui, d’habitude, partent
en tournée estivale à la mère
patrie. 

Cette saison sera écourtée,

puisqu’aux mois de juin et juillet
les esprits seront convergés vers
le football. On sait que l’Haitien
choisit le football et la musique
pour exutoire. Donc, aucun doute
que le football va avoir la priorité
durant ces mois,  puisque la Cou -
pe du monde est un événement
occasionnel organisé tous les
quatre ans, tandis la musique fait

partie du quotidien de ce peuple.  
On remarque déjà que cer-

tains orchestres modifient la date
de publication de leurs nouveaux
produits, considérant l’impact
que peut avoir cette Coupe du
monde sur les activités d’été,
bien que les opinions divergent
sur un tel sujet. Sans vouloir être
pessimistes, certaines formations

musicales décident de mettre
leurs nouvelles œuvres en circu-
lation après juillet.  Dans de telles
circonstances, ces groupes ont
tout intérêt à envisager un autre
plan de promotion et de marke-
ting par rapport à ces festivités
sportives d’été.  

Les groupes 
musicaux 
changent leur plan
Il est à souhaiter qu’aucun cyclo-
ne ne soit déclaré au mois d’août,
en Haïti. Les groupes Klass, Nu
Look et Zenglen semblent vou-
loir éviter la période allant de mi-
juin à mi-juillet.  Dans la mêlée,
T-Vice a mis un CD-live sur le

marché et garde en réserve un
nou vel album qu’il compte pu -
blier sous peu. Ce disque com-
prend les meilleures chansons
que cette formation musicale a
exécutées au cours des soirées
qu’ elle a animées. De source sû -
re, on apprend que le CD de Zen -
glen sera prêt dans les jours qui
viennent, les responsables atten-
dant la compagnie ayant la res-
ponsabilité d’imprimer les
disques. 

D’après une source crédible,
Disip est maintenant en studio,
préparant un nouvel album. On
ne sait pas encore s’il va produire
un disque complet ou un mini-
album. Le responsable de Disip
devient très discret et se montre
avare d’informations concernant
les activités du groupe.  En pas-
sant, il faut dire que ce groupe n’a
pas pu se rendre en France pour
honorer un contrat, le weekend
écoulé,  un fâcheux contretemps
l’ ayant obligé à ajourner sine die
ce déplacement. On fait croire
que cette contrariété était liée à
un problème de visa que les nou-
veaux musiciens de Disip n’ont
pas eu le temps de régler auprès
de  l’ambassade de France.  

Malgré les efforts de Gazz -
man Couleur pour remédier à la
situation, les démarches n’au-
raient pu aboutir. La super-étoile
de Disip s’est révélée incapable
de surmonter les obstacles. Il y a
toujours moyen de trouver un ter-
rain d’entente avec le producteur
contractant, puisque, dit-on,  ce -
lui-ci est très conciliant. Ce qui
met ce groupe musical au four et
au moulin, car le temps presse et
tous ses compétiteurs vont orner
le marché musical d’un nouvel
album. On souhaite qu’il produi-
se un disque de même facture
que « Klere yo » afin de tenir tête
à ses compétiteurs. 

Possibilité d’un
embouteillage
monstre sur la
scène HMI 
La Coupe du monde va certaine-
ment avoir un impact certain sur
le marché konpa dirèk. On doit
s’attendre à un embouteillage sur
la scène HMI,  après la Coupe du
monde, puisque tous les groupes
décident de présenter leur disque
en même temps. Une telle situa-
tion permettra d’évaluer l’intelli-
gence pratique des musiciens, qui

s’explique par cette faculté qui
permet de s’adapter à un nouvel
environnement ou à une situation
particulière sans grandes difficul-
tés. 

Cette atmosphère, qui va se
créer  sur la scène HMI ne saurait
nuire si et seulement si ces grou -

pes musicaux savent comment
assurer la promotion et le marke-
ting de leur disque avec efficaci-
té. Pourtant, les groupes « Kreyòl
La » et « VAYB » les ont devan-
cés avec la production de leurs
nouveaux CD, « Domi nation » et
« Game Over », respectivement.

Ils ont déjà commencé la promo-
tion et le marketing de leurs
œuvres,  croyant que « pi bonnè
se granm maten ». Ce qui leur
donne un certain avantage. 

Ils accélèrent leurs démar -
ches pour que celles-ci apportent
fruits, bien avant que les autres
compétiteurs les rattrapent en
chemin.  Cela voudrait-il dire
« de van devan nèt » ? Rien ne le

prouve. Il faut bien que les
groupes musicaux fassent une al -
liance de promotion avec certains
disc-jockeys (DJ), qui occupent
une plateforme solide dans l’in-
dustrie de la musique et drainent
toujours la grande foule en Haïti.
Mais le cas diffère aux États-

Unis. 
Les émissions konpa, qui

sont diffusées en Haïti, seront
affectées à cause de l’horaire des
rencontres de football qui coïnci-
dent avec les heures de leur pro-
grammation. Les organisateurs
de soirées étudient déjà les possi-

bilités qui peuvent favoriser la
diminution des risques. Il est à
espérer que les orchestres et les
organisateurs de soirées vuillent
s’arranger pour réduire ou élimi-
ner les effets que peut avoir la
Coupe du monde 2018 sur leurs
activités. Il ne reste qu’à leur sou-
haiter bonne chance.

robertnoel22@yahoo.com

la saison estivale, les groupes musicaux
et la Coupe du monde de football 2018

Kreyol La en interaction avec son   public.  

Le groupe VAYB en action.

Le groupe VAYB, la sensation du  moment, photo  courtoisie
AYITI BIYO.

.La formation Kreyol La fait la une   dans son nouvel album
DOMINATION
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